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PREFACE 



Le 27 mars t()()(), jo recevais, rédigé en 
CCS termes, Tordre de retirer mon maiiiiserit 
de thèse de la Faculté où il avait été déposé : 

Monsieur, 

M. Renault, président désigné [)our Texanien 
de votre thèse, ayant refusé de la signer, cette 
thèse ne peut, aux termes de l'article :>o du 
décret du '^o juillet i88.'5, être soutenue devant 
la Faculté de droit de Paris, sauf votre droit de 
vous pourvoir auprès de M. le Alinislre de Tlns- 
Iruction publique qui, après avoir provoqué 
Favis d'une coniinission spécialement compé- 
tente, statue alors en section permanente du 
Conseil supérieur de Flnslruction publicjue. 

Votre manuscrit est, dès à présent, à votre 
disposition au Secrétariat, où vous pouvez le 
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il 



reprendre vous-même ou le faire reprendre 
par un mandataire, dûment autorisé. 
Recevez, etc. 

Le Secrétaire de la Faculté. 



Le lo avril, parut dans \ Humanité la lettre 
par laquelle je relevais appel de la décision 
de la Faculté de droit de Paris : 

A Monsieur le Minist/'e 

de r/nstructioji publique. 

Monsieur le Mimstue, 

J'ai rhonneur de me pourvoir devant le Con- 
seil supérieur de l'Instruction publique contre 
la décision prise, à la date du S mars 1906, 
])ar M. le doven de la Faculté de droit de Paris, 
de refuser ma thèse de doctorat. 

M. le Secrétaire de la Faculté m'a donné le. 
motif du refus. Dans sa lettre, il allègue que 
ma thèse ne peut être soutenue devant la 
Faculté de Paris, parce que M. Renault, qui 
devait en être le président, ne peut continuer à 
assumer ce rôle. 

Pour agir ainsi, les arguments qu'invoque le 
professeur, à l'approbation duquel j'avais soumia 
le sujet de mon travail, sont au nombre de deux : 
il soutient que des opinions exprimées sont con- 
traires à celles qu'il enseigne; il ajoute que le 
ton de la discussion n'est pas celui d'un ouvrage: 
scolaire. 
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De. tels arguments ne me paraissent pas suf- 
fisants pour légitimer la mesure qu'a cru devoir 
prendre M. le doyen de la Faculté de Paris, et 
c'est pourquoi je m'adresse à votre justice^ 
Monsieur le Ministre de l'Instruction publique^ 
pour que cette décision soit infirmée. 

Dans ma thèse, aujourd'hui refusée, j'avais 
étudié la condition des Juifs en Russie. Le pro- 
fesseur, qui n'a pas voulu assumer la respon- 
sabilité de la présidence, a trouvé l'œuvre con- 
sciencieuse, pleine de faits intéressants et 
poignants. Elle envisage la situation des 
Israélites russes en droit interne et en droit 
international ; so^ caractère juridique ne 
saurait être mis en doute. 

C'est uniquement pour les opinions qui y sont 
exprimées que ma thèse n'est pas acceptée. 

Ainsi, devient nette la question qui se pose. 
Vous avez à décider. Monsieur le Ministre, non 
du sort de ma thèse, mais bien de celui de la 
liberté de l'enseignement supérieur en France. 

Par là, mon appel prend les proportions d'une 
afi^aire sociale. Vous n'avez pas à juger le cas 
d'un étudiant voulant quémander la sanction 
effective de son doctorat, mais bien un prin- 
cipe, dont je ne réclame, pour ma part, que la 
stricte application : celui du droit qu'a tout 
homme d'exprimer son opinion dans une thèse 
de doctorat qui, quoi qu'on en pense, ne doit 
pas être un devoir d'écolier. 

Au surplus, il n'y a pas que mes idées per- 
sonnelles à condamner ou à absoudre. Je me 
suis rallié à des autorités compétentes, à des 
noms connus. Le beau discours que prononçait 
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M. Doumergue, dans les sëaïu^es des lo et 
23 février 1906 m'a servi. J'ai cilé des faits : 
que si la vérité en est elfrayante, c'est aux 
autorités russes et non à moi qu'il faut s'en 
.prendre. Ces faits ont une éloquence que les 
pensées humaines ne sauraient avoir au même 
degré. Ils sont accusateurs par eux-mêmes. 
Tout le monde sait que les autorités russes ont 
commis des meurtres juifs. Comme il fallait à 
la cité antique, pour les préserver des colères 
divines des immolations de victimes, il a fallu 
aux derniers Tzars, pour les préserver des 
colères humaines, des sacrifices d'enfants 
d'Israël. I^e dire, c'est encore ne rien ajouter 
à la vérité ! 

A la rigueur, je comprendrais les scrupules de 
la Faculté de Droit de Paris, si elle n'avait pas 
admis les ouvrages les plus violemment anti- 
sémites. Dans des thèses de doctorat, il a pu 
être dit que l'élément juif était un élément 
étranger par rapport à l'élément autochtone, 
le seul digne d'être considéré comme Araiment 
national. La race juive formerait, d'après les 
auteurs de ces ouvrages, une race qu'il faudrait 
mettre en dehors de la civilisation, en dehors 
de l'humanité. 

Dans ma thèse, la faute, que je m'honore 
d'avoir commise, a été de prouver que de telles 
idées étaient erronées. J'en avais le droit. 

J'ai dit que la situation que subissaient les 
Juifs russes, et en particulier le prolétariat juif, 
le plus malheureux et le plus méconnu de tous 
les prolétariats, était inique. J'ai légitimé la 
courageuse intervention de la diplomatie amé- 



rîcaine dans les aflaires de llussie, lors des 
atrocités de Kichinef. 

J'ai dit aussi — mais M. Seigiiol)os, Témi- 
nent professeur à la Sorbonne, n'a-t-il pas 
exprimé mieux que moi les luemes idées? — 
que la France ne devrait pas, par des emprunts 
inconsidérés, consolider un pouvoir qui a fait 
son temps. 

De telles pensées ont paru cHrayanles. Peut- 
être, les juges que je demande, les trouveront 
timorées à l'excès. Et qui sait même si, avant 
les juges, les événements qui se déroulent en 
Russie ne me donneront pas raison? 

Désespérer de la Révolution russe en marche, 
ce serait désespérer de la puissance du droit. 
La cause, que toute la Russie qui pense sou- 
tient contre les canons des cosaques, est celle 
de toutes les démocraties. 

Je Tai pensé et ne suis coupable que d'avoir 
exprimé, dans ma thèse, simplement ce que je 
sentais. 

Si, par hasard, contre toute justice, ma thèse 
était définitivement refusée, je me croirais 
revenu au temps oii l'Eglise, alors souveraine, 
mettait à l'index et brûlait les ouvrages qui 
menaçaient sa toute-puissance. Les professeurs 
de l'Université auraient, sous notre troisième 
République, remplacé les évéques. Les choses 
auraient changé de nom, tout en restant iden- 
tiques. 

Mais qui eut dit que l'Université, de persé- 
cutée qu'elle avait été, deviendrait, à son tour, 
persécutrice? 

Je souhaite, en terminant cette lettre, que 
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les pratiques de rancien régime, qui est mort 
en France et agonise clans Tempire des Tzars, 
ne revivent pas aujourd'hui à la Faculté de 
Droit de Paris. 

Daignez agréer, Monsieur le Ministre de 
l'Instruction j)ublique, Thommage de mon pro- 
fond respect. 

LÉON Allemand, 

Avocat à la Cour d'Appel. 

Dès ra])j)arition de cette lettre, la Ligue 
des droits de rhoninie n'hésita pas à voir 
dans cette affaire une atteinte à la liberté de 
penser. Elle découvrit vite que le refus de 
la Faculté était irrégulier et rappela le Doyen 
de la Faculté de droit de Paris aux règles de 
la légalité, dans une lettre que reproduisit 
VHumanitc du i4 avril. 

Paris, le \'\ avril 1906. 

Monsieur le Doyen, 

Je crois devoir attirer votre attention sur la 
grave illégalité dont est victime M. Léon Alle- 
mand, avocat à la cour d'appel, qui vient de 
présenter, à la Faculté de droit de Paris, une 
thèse de doctorat intitulée : 

« De la condition des Juifs en Russie. » 
Par une lettre, en date du 26 mars dernier, 
vous informiez en ces termes M. Léon Alle- 
mand que sa thèse était refusée : 
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« M. Renault, président désigné pour Texa- 
men de votre thèse, ayant refusé de la signer, 
cette thèse ne peut, aux termes de l'article 20 
du décret du iJo juillet i883, être soutenue 
devant la Faculté de Paris, sauf votre droit de 
vous pourvoir auprès du ministre de Tlnstruc- 
tion publique qui, après avoir provoqué l'avis 
d'une commission spécialement compétente, 
statuera alors en section permanente du Con- 
seil supérieur de Tlnstruclion j)ublique. » 

Permettez-moi de vous faire remarquer que 
cette lettre contient une erreur manifeste. 

Il suffit, en effet, .de se reporter à l'article :>.o 
du décret du '^o juillet 188!$, que vous invo- 
quez vous-même, pour constater que la procé- 
dure que vous préconisez est absolument illé- 
gale. 

A'oici le texte de cet article : 

a Pour chaque thèse de doctoral, le doyen ou 
directeur désigne un ou plusieurs professeurs 
de la Faculté ou de l'Ecole qui examinent le 
manuscrit et le signent après s'être assurés que 
ce travail mérite d'être présenté à la soutenance 
publique. Le doyen ou directeur soumet le 
manuscrit au recteur avec un rapport oii sont 
exposés les qualités et les défauts du travail. 
Le recteur accorde ou refuse le permis d'im- 
primer. Dans le cas où le permis d'imprimer 
est refusé, si la Faculté ou l'intéressé en font 
la demande, le recteur en réfère au ministre 
qui, après avoir provoqué l'avis d'une commis- 
sion spécialement compétente, statue en sec- 
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tion permaiiento du Conseil supérieur de Tlns- 
ti'urlion publique. » 

Il résulte des termes niéuies de cet arliele, 
(|u'il vous appartient de trausnietlre la thèse de 
M. [.éon Allemand au vice-recteur de TL-niver- 
silé de I\aris, avec un rapport proj)osant d'ac- 
corder ou (l(^ refuser h» [permis (rimprimer. 
Mais vous n'avez pas qualité ])our prendre de 
décision à cet égard, et c'est par un regrettable 
abus que vous avez invité M. Léon Allemand à 
se [)ourvoir devant le miuislre contre votre 
décision. 

Je n'ai pas besoin, je pense, d'insister. Le 
souci de la légalité'* est, à la l'acuité de droit de 
Paris, une prt'occupalion Irop essentielle pour 
que vous ne jugiez pas ncMMîssaire d'annuler 
voire décision du 2G mais et de transmettre au 
vice-recteur la thèse de M. l^éon Allemand avec 
le rapport prévu par le décret du l\o juillet i883. 

Veuillez agrc'^ei*, etc.. 

Lr Président, 

l'oiir le J^résident absent. 

Le Secrélaire générai : 

Alathias Mohuardt. 



I^e i"' mai, j'étais invite à déposer do nou- 
veau, au secrétariat de la Faculté, le manus- 
crit de ma thèse (|ue j'avais letiré aupara- 
vant. Par là, j'étais assuré ([ue mon appel 
allait suivre son cours. 
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Dans l'intérêt de ma défense, j'éerivis au 
Ministre de rinstruction j)ul)li(|iie la lellro 
suivante, à laquelle j'attachais une grande* 
importance. 

Le î mai 190O. 

.1 Monsieur le Minisirc 

(le l*Inslructiou publique^ 

Monsieur le Ministre, 

J'ai riionneur de vous prier d'attirer Tatten- 
tion bienveillante de la coinniission c< spéciale- 
ment compétente » sur un ensemble de faits qui 
justifient mon appel et dont la véracité pourra 
— s'il en est besoin — élre facilement établie. 

Un premier fait qu'il inq)orte, à mon avis, 
de bien mettre en lumière, est celui d(» savoir 
si M. Renault, professeur à la Faculté de droit 
de Paris n'a pas écrit, à M. AVciss, professeur 
à la Faculté, pour le prier de bien vouloir pré- 
sider ma thèse « intéressante et conscien- 
cieuse ». M. le professeur Menault disait dans 
celle lettre, véritable document pour ma 
défense, que les idées (|ue j'avais exprimé(*s 
dans mon travail n'étaient [)as conformes à cel- 
les qu'il enseignait. C'est la raison principale 
pour laquelle il ne voulait j)as devenir le j)rési- 
dent d'une thèse dont il désapprouvait les 
tendances. Après le refus que m'infligeait 
M. Renault, je me rendais dans le cal)inet de 
M. Weiss, qui ne voulut pas présider la thèse. 
Il lut la lettre que ^I. Renault lui avait adres- 
sée et me la redonna. Ensuite, j'allais trouver 
un autre professeur, M. Larnaude à qui je lais- 



sais le manuscrit de ma thèse et montrais la 
lettre de M. Renault. M. Larnaude me pria de 
m'en dessaisir, ce que je fis. 

Lorsque ma thèse a été refusée, je me suis 
préoccupé, vainement, du sort qu'elle avait pu 
avoir. J'ai écrit à M. Larnaude qui ne m'a pas 
répondu. — Cette lettre, sur la disparition de 
laquelle une enquête me paraît s'imposer, jus- 
tifiait les termes de la supplique que j'avais eu 
l'honneur de vous adresser. Elle constituait à 
elle seule la base de ma défense. — Et c'est 
])Ourquoi, je prie la commission qui juge ma 
thèse, de rechercher cette lettre ou d'établir la 
preuve qu'elle a été écrite. Pour ma part, j'offre 
de faire cette preuve par témoins. 

Il y aurait aussi, pour la commission d'en- 
quête, un intérêt capital à se demander si ma 
thèse est légalement refusée. — Je doute 
qu'elle le soit. La lettre, que M. le Président de 
la Ligue des droits l'homme a écrite à M. le 
Doyen de la Faculté de droit de Paris, prouve 
surabondamment que M. le secrétaire de la 
Faculté n'avait pas qualité pour refuser ma 
thèse et m'inviter à retirer de la Faculté le 
manuscrit que j'y avais déposé. — Je sais que 
le manuscrit de ma thèse n'a pas été transmis, 
avant le s>.6 mars 1906, jour oii elle a été irré- 
gulièrement refusée, à M. le Vice-Recteur de 
l'Académie de Paris. Si M. le Yice-Recteur 
avait eu^ à cette date, le manuscrit avec un rap- 
port « où sont exposés — dit le décret du 
3o juillet i883 — les qualités et les défauts du 
travail, » c'est ]M. le Vice-Recteur et non M. le 
secrétaire de la Faculté de droit qui m'aurait 
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refusé le permis d'imprimer. — J'ai doue rai- 
son de dire que ma thèse n'est pas légalement 
refusée. 

Même si cette décision illégale était régulière 
en la forme (i), les motifs, sur lesquels elle 
paraîtrait fondée, ne seraient pas sans appeler 
quelques critiques. Il ne faut pas oublier que, 
sur toutes les thèses, il est écrit que « la 
Faculté n'entend donner aucune approbation 
ni imprpbation . aux opinions émises ; ces opi- 
nions devant être considérées comme propres 
à leurs auteurs ». Je ne demande pas que la 
Faculté approuve les opinions émises dans ma 
thèse. Mais pourquoi les condamnerait-elle ? 
Si elle le faisait, ce serait la preuve que les 
idées antisémites méritent d'être couronnées 
et que les pensées contraires doivent être 
étouffées. 

11 faut lire les thèses antisémites que la 
Faculté de Paris accepta. Je détache, au hasard, 
d'une thèse, sur la condition des Juifs en Rou- 
manie, soutenue devant la Faculté de Paris le 
26 mai 1905 (2), quelques passages singulière- 
ment édifiants. 

A la page 59 de cette thèse, je lis : « Les 
Juifs sont dans la situation connue en droit 
international, sous le nom de heimathlosat; ce 
sont des Heimathlosen, des sans-patrie. 

(i) La décision du secrétaire de la Faculté était illégale. 
Ma thèse ne fut régulièrement refusée que le -23 mai 1906, 
par une décision du vice-recteur de lAcadémie de Paris. 

(a) Thèse de doctorat de M. Pclrcsco Comnexe. — La 
condition des Juifs en Roumanie, 
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(( Cel état anormal est, de Tavis unanime des 
auteurs, une vraie plaie sociale. » 

A la page iSy, je lis aussi : « Ce n'est pas 
de risraélite en tant que membre d'une com- 
munauté religieuse distincte que le Roumain 
est en droit de se méfier, mais de Tisraélite 
israélisant, de Tisraélite membre d'une nation 
étrangère, irréductible, de l'israélite élément 
social foncioF'cment dangereux pour l'avenir du 
pays. » 

Page ijS : « Les Juifs forment nation à part; 
ils forment Etat en Etat et se tiennent cons- 
tamment à l'écart des Roumains, avec lesquels 
ils ne se confondent jamais. » 

Page 1H9 : « Nous avons vu l'élément autoch- 
tone (élément roumain) d'un pays reculant 
devant l'élément étranger (élément juif), puis 
celui-ci tentant à le submerger et supplanter, 
en devinant, développant et cultivant ses dé- 
fauts et ses vices. » 

Même page : c( Nous avons vu en outre cette 
population intruse (population juive), s'obsti- 
nant à demeurer étrangère, faisant nation à part 
et se refusant à toute tentative d'assimilation 
et d'évolution. 

Nous avons envisagé aussi les périls offerts 
par cette situation, et les mesures prises en 
conséquence par la législation roumaine. » 

Page 19a : (c Du reste, rien que l'existence 
(des Juifs) sur le territoire de l'Etat constitue 
un vrai dangei* social. » 

La thèse, dont j'ai cité quelques extraits, a été 
reçue mention très bien, si je ne m'abuse, par 
la Faculté de droit de Paris. (Cependant, les 
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opinions qu'elle exprime sont loin irétre scien- 
titiquement démontrées. Pour les accepter 
comme telles, il faudrait mettre en fait qu'il y 
a une race juive et que cette race juive est mal- 
faisante, nuisil)le et dangereuse. Or, ce n'est 
pas au nom de la science que de telles idées 
peuvent être soutenues. 

Et cependant, elles furent couronnées à la 
Faculté de droit de Paris. Pourquoi celles que 
j'exprime n'y seraient-elles pas simplement 
tolérées ou subies? 

Il serait trop long de justifier dans cette 
lettre les idées que ma thèse contient. Je le 
ferai devant la section permanente du Conseil 
supérieur de l'instruction publique. Mon seul 
désir est qu'elle se réunisse pour juger ma 
thèse. Là, je pourrai donner mes raisons et pré- 
senter ma défense. 

Peut-être même ai-je le droit d'exprimer 
le vœu d'être entendu par la Commission 
« spécialement compétente », chargée de faire 
l'enquête. Puisque, depuis la loi du 8 dé- 
cembre 1897, l'instruction préalable en matière 
de crimes et délits est contradictoire, pourquoi 
l'instruction d'une Commission statuant disci- 
plinairement ne le serait-elle pas? 

Je me permets de compter, Monsieur le 
Ministre de l'Instruction publique, sur votre 
bienveillance démocratique et agissante. 

Daignez agréer. Monsieur le Ministre, l'hom- 
mage de mon profond respect. 

Léon Allemand, 

Avocat à la Cour d Appel. 
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Cette affaire suivit ensuite son cours régu- 
lier (i). Une Commission spéciale se réunit 
au ministère de l'Instruction publique pour 
juger ma thèse. Elle décida à Tunanimité 
que la thèse méritait d'être soutenue. Toute- 
fois la commission fît des réserves sur les 
expressions trop fortes que j'avais pu y em- 
ployer. Elle jugea — je dois le dire dans 
l'intérêt de la vérité — qu'il y avait lieu de 
faire disparaître de mon travail les accusa- 
tions qui pouvaient être portées contre le 
gouvernement du Tzar. 

Les idées contenues dans la thèse étaient- 
elles à ce point dangereuses qu'il fallut les 
mettre à l'index ? Aucun esprit libre ne le 
pensera. Sans doute, j'ai pu représenter l'au- 
tocratie comme se complaisant dans les 
massacres et les exterminations ; j'ai pu affir- 
mer que la Russie autocratique était une sur- 
vivance du passé ; bien mieux, j'ai accusé le 
gouvernement de ce pays de livrer en pâture 

(i) Toutefois, il est juste de faire connaître que la thèse 
n'est pas, même à Fheure où j'écris ces ligne» (eeptenabre 
1906), acceptée par une Université, mais simplement par la 
Commission, à l'avis de laquelle le Ministre de l'Instruction 
publique se rangea. — Peut-être, dirai-je, dans une brochure, 
toutes les aventures de cette thèse, que j'abrège à dessein 
dans cette préface. 
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aux (( bandes noires » une partie de ses 
sujets. Mais en le faisant je n'ai pas eu 
d'autre pensée que de démêler le vrai à tra- 
vers la trame souvent compliquée des événe- 
ments russes. J'ai essayé de faire un travail 
scientifique, c'est-à-dire appuyé sur des 
preuves nombreuses et sur des faits certains. 
En étudiant la question juive en Russie, j'ai 
découvert qu'il y avait — et qu'il y a encore 
au moment où j'écris ces lignes — une loi 
du pogrome qui se vérifie expérimentale- 
ment comme la loi de Mariotte, qui se prouve 
comme le principe d'iVrchimède. Le gouver- 
nement russe a besoin de meurtres juifs ])our 
vivre (i), pour accomplir son œuvre d'exter- 
mination et de mort. Depuis vingl-cinq ans, 
les massacres de Juifs se poursuivent dans 
ce pays ; ils se chiffrent par centaines ; les 
victimes des passions antisémites se comp- 
tent par dizaines de mille. Et la liste n'en 
est pas encore close. 

Le gouvernement qui commet de tels 
méfaits, qui encourage de tels crimes, peut- 
il tenir une place dans le concert des Etals 

(i) Je livre à la méditation des lecteurs ce fail troublant : 
Le meurtre du député Herzenslein était annoncé, dans un 
journal de Moscou, trois heures avant qu'il aitélé commis. 
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civilisés ? Dans roiivrage qu'on va lire j'ai 
aiïlrmé le contraire. IjC lecteur pourra faire 
des réserves sur certaines de mes conclu- 
sions (i) ; mais il ne devra douter d'aucun 



(i) DaDs la deuxième partie de la thèse, j ai envisage la 
question juive sous le rapport du droit international. Les 
conclusions auxquelles jetais arrivé étaient si justes qu'elles 
ont été consacrées par les diplomaties française et russe 
dans le traité de commerce entre la France et la Russie, 
ratifié le 7 20 févriei* 1906, et publié dans le Journal officiel 
(il février igoGV Citons la partie de l'article 4 du traite 
qui établit l'égalité de droits pour tous les Français allant 
en Russie : 

« Art. 4. — Les négociants, les fabricants et autres indus- 
triels de 1 un des d(*ux pays qui prouvent, par l'exbibition 
d'une cai'te de légitimation industrielle délivrée par les' 
autorités de leur pays, (ju'ils y sont autorisés à exercer 
leur commerce ou industrie et ({u'ils y acquittent les taxes 
et impôts élal)lis légalement, auront le droit personnelle- 
ment, ou par des voyageurs à leur service, de faire des 
acliats ou de rechercher des commandes dans le territoire 
de 1 autre ])artie contractante. 

« Pour pouvoir exercer en Russie le droit prévu à l'ali- 
néa i^r du présent article, lesdits négociants, fabricants et 
autres industriels devront être munis de patentes spéciales 
dont la taxe, ])erçue au profit de l'Etat, ne dépassera pas 
i")0 roubles pour toute l'année et 75 roubles pour la seconde 
moitié de rannc'e. 

« Leurs commis voyageurs devront être, en outre, pourvus 
chacun d une patente personnelle, dont la taxe, perçue au 
profit de l'Etat, ne dépassera pas ^o roubles pour toute 
l'année et 2 5 roubles pour la seconde moitié de l'année. Les 
patentes prévues ti l'alinéa 2 du ^)résent article pourront 
être délivrées au nom des personnes mêmes qui se rendent 
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<les faits qui seront avancés. De plus, tous 
les hommes, qui ont étudié la r^jLiçstion juive 



en Russie, et alors ces personnes ne seront plus tenues de 
se pourvoir, en outre, de la patente personnelle. 

Pour la ^êlwrancc des patentes eî Je montant des taxes, 
il ne sera fait aucune distinction quelle que soit la religion 
<î laquelle appartiennent lesdits négociants, fabricants, 
industriels ou commis voyageurs. De même aucune distinc- 
tion ne sera faite suivant la religion des intéressés pour la 
durée de la validité du visa des passeports qui est fixée à 
une période de six mois en Russie. 

« Les cartes de légitimation industrielle seront établies 
ronformément à un modèle convenu entre les deux hautes- 
parties contractantes. 

« Les parties contractant es se feront réciproquement 
connaître les autorités compétentes pour délivrer les cartes 
<le légitimation industrielle et les prescriptions ou règle- 
ments régissant la proîession des titulaires de ces cartes. 

« Les industriels (commis voyageurs) qui seront munis 
■d'une carte de légitimation industrielle, ne pourront avoir 
avec eux que des échantillons et modèles et point de mar- 
•chandises. » 

La législation est donc modifiée sur ce point en Russie. 
Mais n'est-ce pas le cas de rappeler la forte parole de 
Tacite : Quid leges sine moribus. 

Tant que l'autocratie vivra, on pourra douter de l'appli- 
<!ation du Traité, comme on a raison de ne pas compter 
beaucoup sur les promesses que font les autorités de ne pas 
faire ou d'enrayer les pogromes. 

La lettre du Traité a changé ; mais les hommes chargés 
de l'appliquer en Russie sont restés les mêmes ; or, les lois 
ne valent que par ceux qui les font respecter. Et, en Russie, 
les fonctionnaires, en général, ne doivent pas avoir plus de 
sympathie pour les Israélites étrangers que pour les Juifs 
russes. 

ALL. '2 
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on Russie, sont arrivés, par clos voies diffé- 
rentes, maiiîi avec une égale bonne foi, à 

dégager des pogromes la mémo conclusion. 

■■I 

Ou'il me soit permis de citer celle que je 
trouve dans le Temps du 27 juin ir)oG. C'est 
une lettre écrite ])ar un savant, qui allie à la 
culture intellectuelle la plus étendue la plus 
haute prol)ité morale. Elle fut adressée au 
Tenips^ au lendemain des massacres de Bié- 
lostok. M. Anatole Leroy-Beaulieu y disait : 
« le Temps d'hier, constatait comme une 
chose inouïe ([ue les massacres de Juifs dans 
rcjnpire russe ont partout un caractère com- 
muji, et que ce caractère, c'est, semble-t-il, 
(rétro toujours connus d'avance et souvent 
préparés ])ar la police. 

Pour qui a pu étudier la Russie, la chose 
était dej)uis longtemj)s hors de doute. Les 
révélations du j^rince Ouroussof, ancien 
adjoint du ministre de l'intérieur, n'ont fait 
(pie confiinier ce (pie savaient déjà les hom- 
mes les mieux informés, ce (|ue ])our ma part 
j'avais plus d'une fois signalé. Ce qui est 
vrai des attaques contre les Juifs, ne l'est 
guère moins des massacres des Arméniens 
au (^.aucase. 

l^a res]>onsabilité de ces attentats ne 



remonte pas toujours jusqu'aux ministres; on 
ne saurait au moins l'étendre à des hommes 
comme M. Witte ou M. Goremykine. Il n'en 
est pas moins vrai que c'est souvent dans 
les bureaux des ministères et presque tou- 
jours dans le cabinet des chefs de la ])0- 
lice locale que se trament ces ])illages et 
ces tueries. Comme Ta reconnu le prince 
Ouroussof, homme justement estimé et d'opi- 
nions modérées, ce sont bien des émeutes 
par ordre. Organisés par la police, ([ui a 
soin de désarmer d'avance les victimes, ces 
pogromes s'effectuent sous l'œil bienveillant 
de l'administration, le plus souvent avec la 
complicité volontaire ou forcée des troupes 
appelées pour maintenir l'ordre. 

La faute, j'oserai le dire le crime, des auto- 
rités supérieures, est d'encourager ces san- 
glants forfaits en n'ayant pas le courage d'en 
châtier ou même d'en désarmer les pro- 
moteurs. » 

Que dire à présent qu'on ne saclie déjà des 
révélations du prince Ouroussof, affirmant 
du haut de la tribune du Parlement russe que 
les organisations policières et semi-gouver- 
nementales pouvaient organiser un pogrome 
d'une dizaine ou de dix mille hommes et 
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faisaient des exj)ériences « de vivisection 
politique? » 

Comment douter de la complicité des 
forces bureaucratiques dans les massacres 
juifs? Après de telles preuves, le doute n'est 
plus possible. 

Aux lecteurs qui voudraient approfondir la 
question des pogromes, je donne le conseil 
de lire la forte et belle étude que vient de 
publier M. Semenof sur la contre-révolution 
russe. C'est là une œuvre puissante qu'il a 
conçue et écrite. Je la signale comme l'une 
des plus instructives que notre littérature 
possède sur la question russe. Elle est digne 
des justes éloges dont son apparition a été 
saluée par la presse honnête et les revues 
indépendantes. 

Après le livre de M. Semenof, après les 
révélations du Prince Ouroussof, après les 
manifestations de l'opinion de l'élite intel- 
lectuelle du monde entier, il faut dire que 
les massacres ont fait en quelque sorte par- 
tie du statut juridique juif. 

Mais était-il opportun, objectera-t-on, de 
mettre à nu dans un ouvrage, dont on pré- 
tend qu'il a un caractère ofïiciel, toutes les 
plaies d'un régime en décom])osition, plus 



putréfié môme qu'un cadavre? Si j'avais pensé 
(ju'il y eut en France un enseignement supé- 
rieur officiel reposant sur des assises pétri- 
fiées, enfermé en des formules cristallisées et 
des programmes immuables, je n'aurais 
jamais eu la hardiesse de traiter un pareil 
sujet. Si j'en ai esquissé l'étude, si j'ai voulu, 
dans ce modeste essai, affirmer sur la ques- 
tion russe la pleine doctrine révolutionnaire 
et faire ressouvenir que le pays de la Con- 
vention nationale, qui avait subi la coalition 
des rois, et, quelques années aj)rès, souffert, 
au nom des Empereurs, une sainte Alliance 
honteuse, n'avait pas le droit de faire peser 
sur un peuple, au point de l'étouffer, la lourde 
oppression du capital; si j'ai pensé que la 
France ne devait pas s'immiscer dans les 
affaires intérieures de la Russie en soutenant 
par des emprunts un gouvernement qui avait 
failli à la raison et à l'humanité, c'est que j'ai 
cru de très bonne foi que de telles théories 
pouvaient se produire, à la condition (qu'elles 
fussent suivies de preuves. 

L'opinion la plus hardie que j'aie avancée 
au cours de cet ouvrage est d'avoir affirmé 
que les puissances devraient interdire au 
Gouvernement du Tzar de violer les lois de 
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rhumanité (i). En théorie, en droit pur, 
aucun désaccord n'est permis sur ce point : 
< La généralité des auteurs, pourrait-on lire 
dans les ouvrages de droit international, 
reconnaît à un Etat le droit de secourir un 
|)euple demandant assistance contre la tyran- 
nie qui ro|)prime(2). » Tant d'excès de bar- 
barie et de cruauté ont été commis dans 
TEmpire des Tzars, (ju'il est inutile de se 
demander si l'autocratie russe porte réelle- 
ment atteinte aux droits de la personne 
humaine. 

On ne saurait faire valoir contre le droit 



(i) Je fais remarquer (ju'en Russie les idées cl'iiitcr\'ention 
ont pu se produire au grand jour. Je n'en veux pour preuve 
<{ue la citation que je fais, d'après le Petit Temps, du 
7 juillet 1906, du discours du professeur Chtchepkine, flé- 
trissant les massacres de Bielostok : 

Si la Douma reste impuissante, dit-il, la liussie aura à 
subir l'intervention des puissances européennes, non seule^ 
mrnt en raison de considérations humanitaires, mais aussi 
de considérations financières. 

Le professeur Chtchepkine dit cjuc le Gouvernement 
russe répète la politique de la Turquie, ce dernier pays a 
fait preuve de démence dans sa politique intérieure et il 
faut maintenant qu'il subisse la tutelle de la Russie. 

Cependant l'orateur ne se montre pas très inquiet, car 
la Nation russe n'a rien de commun as'ec son Gouver- 
nement. 

(2) Fauchille-Bonfils. — Manuel de Droit international 
public. 3® édition, 1901, p. 166. 



de la collectivité des Etats à intervenir en 
Russie, que le Tzar a pour lui l'opinion géné- 
rale et le concours de la nation. Le peuple 
russe avait exprimé sa volonté d'en finir avec 
une organisation bureaucratique, dont il avait 
pu mesurer toutes les fautes et apprécier tous 
les dangers. Il voulait assurer la terre aux 
]>aysans et à tous les libertés essentielles. Les 
représentants élus, la souveraineté nationale 
avaient exprimé les doléances de tout le 
peuple dans une adresse au Tzar, l^es dé- 
putés russes y disaient leurs sentiments sur 
tous les problèmes politiques et sociaux que 
la Douma aurait résolus si elle avait été sou- 
veraine. Un gouvernement, qui^n'a de poli- 
tique que celle de la force brutale et de 
morale que celle de la raison d'Ltat, a dis- 
sous la Douma et essaye, par la mitrailleuse y 
de modifier les sentiments et les aspirations 
de tout un ])euple. 11 n'y réussira sûrement 
pas. L'histoire est là pour nous informer que 
la nation qui vit les heures les plus tragiques 
<ju'un peuple ait vécues, si elle subit des 
déchirements affreux, sera, un jour que nous 
souhaitons prochain , victorieuse inélucta- 
blement. 

Nous lisons la même idée dans une adresse 
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([uo (les citoyens de France viennent (ren- 
voyer à la Douma dissoute : a L'histoire nous 
a appris y est-il dit, que le gouvernement 
représentatif et la liberté individuelle sont 
les seuls fondements certains sur lesquels 
une nation |)uisse asseoir son progiès et sa 
])rospérité (i). » 

Le gouvernement russe, (|ui se croit au- 
dessus des lois de l'humanité, ne méprisera 
pas impunément les lois de l'histoire. Elles 
s'imposeront à lui. Il les subira. 

S'il p(3uvait en être autrement, c'est que la 
sombre prophétie de Renan, serait devenue, 
appliquée en Russie, la réalité navrante : 
(( Eh bien, disait Renan dans ses Dialogues et 
fragments philosophiques^ je fais parfois un 
mauvais rêve, c'est qu'une autorité pourrait 
bien un jour avoir à sa disposition l'enfer, 
non un enfer chimérique, de l'existence 
duquel on n'a pas de preuve, mais un enfer 
réel (2). )) 

Et Renan expliquait ainsi ce rêve : 

(( Le pouvoir n'a tenu jusqu'ici dans l'hu- 



(i) Journal V Aurore^ 10 août 1906. 

(2) E. Renan. — Dialogues et fragments philosophiques^ 
Paris, 1876, p. 108. 
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nianité que par le soin que les potentats ont 
eu de réserver des masses barbares, placées 
dans leurs mains comme des outils aveugles. 
Les tyrans positivistes dont nous parlons se 
feraient peu de scrupule d'entretenir dans 
quelque canton perdu de l'Asie un noyau de 
Bachkirs ou de Kalmouks, machines obéis- 
santes, dégagées de répugnances morales et 
prêtes à toutes les férocités (i). » 

Dans la partie de Tarmée russe, (pii lutte 
pour le Tzar blanc contre le peuple souve- 
rain, se trouvent réellement des Bachkirs et 
des Kalmouks. Ce sont bien les machines 
obéissantes dont parlait Henan dans ses 
rêves. Mais ces rêves sont encore moins 
sombres que ne Test la réalité. Renan 
croyait que ces potentats pourraient assu- 
rer le triomphe définitif de la raison. Et en 
Hussie la force veut avoir raison de la rai- 
son ! Mais se peut-il que la puissance des 
machines obéissantes triomphe du bon sens? 
Dans l'immense empire des Tzars se joue, 
sans qu'on s'en doute, le sort de toutes les 



(i) K. Renan. — Dialogues et fragments philosophiques, 
Paris, 1876, p. III. 
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démocraties (i). Que partout naissent ces ' 
machines prêtes à toutes les besognes et les 
démocraties auront vécu. C/est en ce sens 
qu'on ne doit pas craindre d'affirmer qu'un 
attentat commis contre le peu])le russe l'est 
contre tous les peuples du monde civilisé. 

Mais il ne nous paraît pas sage de suppo- 
ser que la domination brutale, due à la puis- 
sance des armements, profitera au gouverne- 
ment russe. Elle n'a jamais réussi aux régi- 



(i) Nous trouvons celle idée admirablement développée 
dans un article de la Correspondance Eusse, du député 
I. Raditcheff : 

« Au milieu de la lutte qui a eu lieu en Russie, où toutes 
les forces de ténèbres qui sommeillent au fond des âmes 
humaines paraissent s'éveiller, s'opposant à la lumière, 
s'efforçanl d'écraser et d'anéantir les forces naissantes du 
peuple, nous voudrions, nous adressant à l'humanité tout 
entière, faire entendre ce cri : « Tua res agitur. » 

« Des victimes innombrables sont tombées, des liéca- 
tombes inouïes ont eu lieu pour une œuvre qui intéresse la 
pacification du monde entier. La victoire de la liberté en 
Kussie sera le gage de la prospérité tranquille et durable 
des peuples de V Europe et de l Asie. Le triomphe du des- 
potisme étendrait son linceul de glace sur les peuples de 
l Orient, entraînant ainsi le développement des peuples de 
Occident. 

« Une contrée morte, tombée en déchéance, deviendrait 
pour le monde entier une source de dissolution et de ruine. 
Heureusement, cela ne peut pas être. Le despotisme n'a pas 
les moyens de remporter la victoire. » — Correspondance 
Busse, 10 août 1906. 
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mes qui en disposèrent conli-e les peuples. 
Le pouvoir de la réaction russe ne peut être 
que chancelant. II sera éphémère. Ses victoi- 
res demeureront sans lendemain. Les démo- 
craties ont pour elles la raison. Et si la raison 
peut subir des éclipses, elle ne peut dispa- 
raître comme disparurent les civilisations 
qui la méconnurent. 

En faveur de nos idées nous avons la joie 
de rappeler la conclusion d'un ra|)port que fit 
M. Kovalewsky à la Société de sociologie de 
Paris sur VEvolution des libertés publiques 
: en Russie: « La démocratie russe, disait 
M. Kovalewsky, court, à Theure actuelle, de 
cruels dangers, mais, profondément pénétré 
de la grandeur de Tàme populaire russe, je 
me porte garant de son succès final et j'ac 
clame son apparition comme le triomphe final 
de la paix et delà justice dans le monde (i). » 

C'est par cette pensée que nous voulons 
terminer cette préface. Elle est ]>lus con- 
solante que les faits qu'on va lire. L'avenir de 
la «Russie me semble aussi radieux que son 
passé fut sombre. 

(i) L Evolution des libertés publiques en Russie. — Com- 
munication faite le lo mai 190^ à la Société de Sociolotçie 
• de Paris. Tirage, à part, p. 19. 
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L'àme populaire russe, gui commence à 
comprendre, ne fut pas toujours juste envers 
ceux dont c'est notre orgueil d'avoir pris la 
défense. Elle laissa faire les progromes. Elle 
ne comprit pas qu'ils déshonoraient le gou- 
vernement. 

Mais elle n'était, comme nous le croyions à 
tort, ni arriérée ni passive. Elle a prouvé sa 
vitalité, son énergie et sa large intelligence, 
en envoyant à la Douma les hommes vaillants 
à qui elle avait donné mission de faire des 
lois humaines et bonnes. 

Aujourd'hui, elle fait entendre sa volonté 
d'être libre. Dès qu'elle aura conquis la 
liberté et la terre, elle reconnaîtra parmi le^ 
opprimés et les victimes qui subirent des 
haines atroces et injustifiées, les Juifs dont 
j'ai dit les souffrances. Alors, elle fera cesser 
les massacres. Alors, l'égalité des citoyens 
sera devenue la loi de tous les Russes. L'anti- 
sémitisme disparaîtra ensuite progressive- 
ment. 

Il serait trop douloureux de penser qu'il 
peut en être autrement. 

En terminant, qu'il me soit permis de 
remercier tous ceux qui me soutinrent dans 
la lutte qui s'engagea, à l'occasion de ma 
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thèse, pour la liberté de penser. J'associe 
dans un même sentiment de reconnaissance 
le journal Y Humanité et la « Ligue des droits 
de l'homme ». Je ne peux nommer ici, on e 
comprendra, tous les hommes dévoués qui 
furent de cœur avec moi et me témoignèrent 
leurs marques de sympathie. Mais qu'ils 
sachent bien que je ne les oublierai jamais. 
Et maintenant, un seul devoir me reste. 
C'est le plus doux que je puisse remplir. 
J'ai à assurer de ma gratitude les âmes 
slaves fortement trempées qui m'apprirent à 
estimer, à aimer la Russie et à la vouloir 
libre. Leur amitié me fut précieuse et leur 
souvenir m'est cher. J'ai écrit ce livre en 
songeant à la lutte héroïque que ceux que j'ai 
connus mènent pour le droit et la liberté. 
Bien des pensées que j'ai exj)rimées dans cet 
ouvrage sont les leurs. Durant leur séjour en 
France, nos rêves étaient communs. A travers 
les distances, nos aspirations sont, j'en suis 
convaincu, restées les mêmes. Et c'est j)our- 
quoi je leur envoie en témoignage de ma 
sympathie \n\ hommage fraternel, ému et 
reconnaissant. 

Léon Allemand. 



LES 

SOUFFRANCES DES JUIFS 

En Russie 

ET LE DEVOIR DES ÉTATS CIVILISÉS 



INTRODUCTION 



PS Etals civilisés doivent-ils intervenir dans les affaires inté- 
rieures de Russie ? — L'intervention s'y est produite. Trois 
exemples d'intervention. — Raisons financières qui l'autori- 
seraient. Les emprunts financiers contrarient l'établissement 
d'un régime constitutionnel. Citation de M. Cli. Seignobos. — 

— Raisons morales en faveur de la thèse interventionniste. 
Citation de M. Pillet. — Etude des conditions nécessaires à 
un Etat pour faire partie de la Communauté internationale. 

— De la nécessité dans laquelle se trouvent les Etats de 
respecter les droits individuels des reg-nicoles et des étrangers. 

— L'idée de progrès s'applique aux Etats comme aux indi- 
vidus. — Les droits individuels des Juif3 ne sont pas res- 
pectés. — Comparaison du droit public international et 
interne de l'autocratie avec celui des Etats civilisés. — Diffé- 
rence fondamentale de Constitution entre la Russie régie par 
l'autocratie et les autres Etats, L'autocratie russe est une 
théocratie. Analyse des caractères communs à toute théocratie. 

— L'autocratie russe ne repose que sur la force. Preuves de 
ce fait. — L'autocratie russe ne pourra s'opposer à la volonté 
de la nation. Les emprunts financiers aggravent la situation 
du peuple misse. Ils constituent une intervention en faveur 
de l'autocratie, — Analyse des raisons qui expliquent j)ourquoi 
l'autocratie a pu figurer dans un rapport de droit interna- 
tional comme une persxînne du droit des gens. Ces raisons 
ne sont plus valables aujourd'hui. — Plan de notre ouvrage. 

C'est Tétude de la question juive en lUissie 
{ue nous voulons aborder dans cet ouvrage. 



Elle est actuelle et soulève des problèmes 
importants ; aussi avons-nous intérêt à la bien 
connaître. L'autocratie s'en est souvent occu- 
pée et ne Ta pas résolue (i). Il est nécessaire 
qu'intervienne à son sujet une solution. Il 
appartient à la Russie de la donner et elle ne 
manquera pas de le faire, lorsque la Douma 
d'empire aura conquis les droits d'une assem- 
blée souveraine. ^lais si cette Douma, sur 
laquelle le monde civilisé fonde les plus grands 
espoirs, était prorogée ou dissoute, le monde 
civilisé devrait faire entendre sa voix au ffou- 
vernement russe en faveur, non seulement des 
Juifs, mais encore de tous les opprimés. 

C'est ce que nous voudrions essayer de démon- 
trer, avant d'exposer quelle sera notre méthode 
de travail, en étudiant, d'une part, les raisons 
qui légitimeraient cette intervention, et, d'autre 
part, en recherchant si le régime sous lequel 
étouffe la Russie a les caractères que l'on 



(i) La situation des Juifs, même après tant de ])romcsses de 
Constitutioj», ne s'est pas sensiblement améliorée. Gomiine mesure 
jn'ise en leur faveur, on ne peut citer que celle que nous trou- 
vons dans le Temps du 25 janvier 1906 : « Dans les gouvernements 
où les Israélites ont le droit de s'établir, y lisons-nous, le nombre 
des localités de la campagne où ils peuvent fixer leur résidence 
sans obstacle légal est augmenté de i33. » 

1" Le Conseil des Ministres, présidé i>ar M. Witte (19 février 
1906), était à même de faire disparaître les nombreuses mesures 
l)rovisoires prises sous Alexandre III et Xicolas II, et il ne l'a 
pas fait. 

2° Le Conseil d Empire avait le pouvoir d'abolir les lois pro- 
prement dites, qui avaient été votées par lui, il s'y e^t refusé 
par 4G voix contre 17. 
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ttribue d'ordinaire aux Etals qui font partie 
e la communauté internationale. 

Les Etats, peut-on nous objecter, ne peuvent 
immiscer dans les affaires intérieures ou 
xtérieures d'un autre Etat. Méconnaître ce 
rincipe, c'est nier le droit à l'indépendance des 
•ersonnes morales que constituent les nations. 
à forte que soit l'objection, elle se brise devant 
3S faits : en adressant au Tzar, par la voie di- 
lomatique, une protestation des citoyens amé- 
icains contre les massacres de Kichinef, le 
^résident actuel des Etats-Unis n'a pas craint 
['intervenir. La diplomatie russe — il faut 
avouer — n'a pas voulu recevoir cet acte d'ac- 
usation; elle l'a fait retourner à M, Roosevelt; 
t ainsi toutes complications ont pu être évitées. 
Jais l'effet produit dans le monde n'en a pas 
noins été considérable, si considérable même, 
[u'aujourd'hui un ancien ministre des Affaires 
îlrangères de la France, qui est aussi une des 
rloires les plus pures de notre pays, M. Ber- 
helot, a fait appel au même homme d'Etat 
)our qu'il protestât contre les massacres armé- 
liens. 

Voici les passages principaux de cette let- 
:re (i) : • • 

« Nous ne doutons pas que vous ne soyez, 
•omme nous, ému par la destinée tragique du 



(i) Cette lettre a été publiée par le journal Pro Armcna. Nous 
la reproduisons d'après le Temps du 21 janvier; 1906. 

ALL. 3 
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peuple arménien, de même origine que le nôlre^ 
et qui a joué un rôle important dans le déve- 
loppement de la civilisation depuis Tantiquitë. 
Ce peuple est aujourd'hui réduit au désespoir 
et menacé de périr par les cruautés et les vio- 
lenc^es impunies des triJ)us musulmanes barba- 
res qui l'entourent et qui poursuivent, depuis 
plus de dix années, sou extermination. 

« Les témoignages des Européens et des^ 
Américains qui habitent ou traversent ces mal- 
heureuses contrées et les rapports officiels des^ 
agents diplomatiques qui y sont accrédités sont 
unanimes à cet égard, et ils renferment les 
détails les plus précis et les plus navrants. Il 
n'existe plus aujourd'hui pour les populations 
arméniennes de sécurité, ni pour les biens, ni 
pour la vie, ni pour l'honneur des hommes, des 
femmes et des enfants, perpétuellement mena- 
cés du pillage, du rapt et du massacre par les 
l)rigands organisés qui sévissent en Asie. 

« Voilà pourquoi nous nous adressons à 
vous, Monsieur le Président, en vous deman- 
dant d'intervenir, sous les formes et dans la 
mesure qui vous paraîtront convenables, et 
comme organe autorisé de l'opinion des nations 
civilisées, auprès des gouvernements sur le 
territoire desquels se passent ces scènes de sau- 
vagerie, 

« Nous osons espérer que votre voix sympa- 
thique sera accueillie par le Tzar de Russie ^ 
qui a témoigné si hautement ses intentions. 
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imanitaires et voulu les faire sanctionner par 
îs accords internationaux. Nous vous deman- 
>ns de provoquer le concours des puissances 
iropéennes pour imposer aux sujets de Tem- 
re ottoman cet état de paix publique et 
ordre général, dont Tabsence a déjà amené 
Tis cet empire tant de désastres, et menace 
! déterminer la catastrophe de sa perdition 
taie. » 

Il importe de souligner que cet appel est 
ressé au président Roosevelt pour que tous 
5 gouvernements « sur les territoires des- 
lels se passent des scènes de sauvagerie » 
ccueillent favorablement. Or, s'il v a des 
•méniens en Turquie, nombreux sont ceux 
li se trouvent sous la domination du Tzar. 

ceux-là sont décimés par les Turcs, ceux-ci 
nt massacrés par les Tartares. La protesta- 
»n est faite aussi bien en faveur des chrétiens 
Vrménie soumis au Sultan, qu'en faveur de 
ux qui sont sous l'autorité de Nicolas 11. 
ailleurs, s'il est permis de comparer entre 

es les situations respectives des Juifs et des 
•méniens, nous devons à la vérité de déclarer 

e les Juifs sont mieux traités en Turquie, 
ys soumis au régime des capitulations, qu'en 
issie. Etat considéré par les autres Etats 
nime une personne du droit des gens. 
[I est dit aussi dans l'appel qui émane — on 
peut assez le souligner — d'un ancien 
nistre des Aflaires étrangères, qu'il faut 
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espérer que le Tzar accueillera favorablement 
<( la voix sympathique » de M. Roosevelt. 

Si donc, le président des Etats-Unis consent 
à devenir l'interprète de l'opinion de toutes 
les nations civilisées, il interviendra une se- 
conde fois, et malgré la doctrine de Monroë, 
dans les affaires intérieures de la Russie. 
Nous ajoutons que si cette intervention se 
réalise, elle ne sera nullement violente; elle 
prendra des formes aussi atténuées et aussi 
adoucies que possible ; mais elle n'en restera 
pas moins une immixtion d'un Etat dans les 
affaires d'u]n autre Ëtat, en l'espèce, de l'em- 
pire russe. 

On peut citer encore, d'après le Temps^ un 
autre cas d'intervention dans le même em- 
pire (i) : « Les délégués des Anglais, des Ita- 
liens, des Autrichiens, des Suisses et des autres 
étrangers résidant à Odessa, se sont réunis 
sous la présidence des consuls généraux et ont 
décidé que si les troubles se renouvellent, les 
membres de la colonie se réfugieront dans les 
consulats généraux et demanderont aux auto- 
rités locales de les protéger. Si aucune protec- 
tion n'est accordée y la colonie étrangère organi- 
sera elle-même une garde, » C'est, à notre avis, 
l'exemple le plus intéressant à citer pour 
prouver l'état d'anarchie dans lequel peut se 
trouver un gouvernement lorsqu'il veut re- 

(i) Le Temps du 22 novembre 1905. 



prendre au peuple des libertés déjà solenuel- 
leiïient promises et conquises par lui de haute 
lutte. — C'était pour mettre fin aux désordres 
qui se produisaient en Pologne, que les puis- 
sances intervinrent autrefois et se partagèrent 
ce peuple ou plutôt son territoire, — car Tâme 
d'un peuple ne se partage pas. Les mêmes dés- 
ordres, la même anarchie existent en Russie 
et expliquent parfaitement la légitimité de la 
protestation du président Roosevelt, lors des 
atrocités de Kichinef, l'invitation de M. Ber- 
thelot adressée au premier Magistrat des Etats- 
Unis et la décision des consuls généraux 
d'Odessa d'assurer eux-mêmes Tordre, si les 
autorités locales ne pouvaient protéger leurs 
nationaux. 

Puisque l'intervention s'est produite de la 
part d'une grande puissance et menace de se 
reproduire, il faut se demander si elle se 
justifie, au point de vue du droit interna- 
tional. 

On ne peut mieux faire cette démonstration 
que par l'analyse des causes pour lesquelles se 
produit l'immixtion d'un ou de plusieurs Etats 
dans les affaires d'un autre Etat. 11 est bien en- 
tendu que nous laisserons de côté les cas d'in- 
tervention qui reposent sur le principe de 
l'équilibre des nations, ou bien encore sur la 
doctrine de Monroë, qui n'ont aucun rapport 
avec le sujet que nous traitons. 

Il arrive fréquemment que les puissances 
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interviennent pour établir sur les finances d'un 
Etat un contrôle international, lorsqu'elles es- 
timent que les intérêts de leurs sujets peuvent 
être menacés. C'est ainsi qu'autrefois en Tuni- 
sie, et aujourd'hui, en Egypte, au Maroc, en 
Turquie, en Grèce et en Chine, certaines bran- 
ches de l'administration se trouvent soumises à 
l'ingérence étrangère (i). Ce contrôle est, pour 
les Etats mis en tutelle, d'une grande utilité: il 
leur assure une stabilité financière et un crédit 
également importants; mais il est fait aussi 
dans l'intérêt des Etats qui l'imposent. On sait 
assez que les crises financières qui se produi- 
sent dans les pays à finances avariées, ont des 
répercussions considérables sur les Etats dont 
la situation financière paraît pourtant la mieux 
établie ; aussi évite-t-on la faillite des Etats de 
second ordre, ou même de ceux qui ne font 
pas partie de la communauté internationale, 



(i) M, Menchikof dit, h ce sujet, dans la Noifoié Vremia (re- 
produit par le Temps du 5 mars 1906) : « L'étranger n'a pas perdu 
tout espoir de nous voir rétablir nous-mêmes chez nous l'ordre 
intérieur, garant du paiement régulier des coupons et de l'amor- 
iissement de la dette. Perdrait-il ce reste de confiance quil s'éri' 
gérait aussitôt en une sorte de Parlement extérieur y de sur-Parle- 
ment, et se donnerait des droits de cojitrdle sur nos finances, ^ous 
verrions des flottes étrangères sur nos côtes ; nous entendrions 
des représentations sur l'emploi des fonds publics. On nous in- 
terdirait les dépenses improductives. On nous obligerait à appli- 
quer nos ressources à l'instruction publique, à ramélioration de 
la condition de l'ouvrier et du paysan ; car seule une Russie régé- 
nérée garantira à nos créanciers l'intégrité de leurs capitaux, que 
l'anarchie de l'ancien régime ne défendait plus contre la banque- 
route. )) 
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par des accords entre nations et grâce au con- 
trôle rigoureux exerce sur les finances de ces 
Etats pauvres. Il ne viendrait pas à la pensée 
d'un homme sensé d'assimiler un grand pays 
-comme la Russie à un petit Etat mi-souverain 
-comme l'Egypte. Sous une forme accentuée, 
:aucune intervention n'est possible en Russie 
pour des raisons financières. Mais elle pourrait 
«8 produire et même s'impo^rait si l'intention 
prêtée à la Russie d'hypothéquer ses chemins 
■de fer était fondée. Maxime Gorki, le grand 
«crivain russe, le merveilleux conteur des Vaga- 
bonds, a écrit que le projet de M. Witte d'hypo- 
théquer les chemins de fer russes aux capita- 
listes étrangers « ne pouvait être qualifié que 
de politique turque » (il Nous voulons croire 
que ces projets n'existent pas ; mais s'ils pre- 
naient de la consistance, le devoir de la Franco 
«erait de protester contre une atteinte aussi 
grave aux droits de ses nationaux. De l)onnPe 
foi, ils ont pensé que le patrimoine de la Russie 
resterait intact et ne serait pas soumis à on ne 
sait quelle enchère. En intervenant, la France 
penserait à sa propre conservation ; car elle 
sait que ce projet d'hypothéquer les chemins 
<le fer russes, qui correspondrait à la faillite, 
entraînerait une des crises les plus terribles 
que la France ait subies. Qu'on y songe î 



(i) Journal lllumanilc, wi janvier iQoli, reproduit aussi c 
le Temps, môme jour. 
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Dans Tempire des Tzars, dix milliards ont 
été dévorés. L'actif que la Russie possède doit 
nécessairement être le gage de ses créanciers 
actuels et non le privilège de ses créanciers 
futurs. 

Sous une forme atténuée, une intervention 
ou plutôt des conseils doivent peser sur les 
décisions des hommes d'Etat russes qui, ayant 
promis d'assurer l'ordre par un régime basé 
sur l'équité et la légalité, ne s'empressent pas 
de réaliser les promesses qu'ils ont faites et 
que leur devoir est de tenir. Nous extrayons 
d'un journal hebdomadaire honnête et sérieux(i} 
une lettre écrite par M. Ch. Seignobos, le 
savant auteur de V Histoire de VEurope contem- 
poraine^ dans lequel il exprime le désir que 
les Français ne restaurent pas l'absolutisme de 
la bureaucratie : « Je tiens d'une source tout à 
fait sure, dit l'éminent professeur à la Sorbonne^ 
que M. Kokovtsef a essayé de négocier avec la 
maison Rothschild et s'est heurté â un refus 
formel. Les banquiers qui ont consenti l'avance 
ne l'ont fait que pour être agréable au prési- 
dent du Conseil, qui a eu avec eux une entre- 
vue personnelle. 

« Pour les décider à céder, M. Rouvier n'a 
pas invoqué l'intérêt financier, évident pour 
la France, d'empêcher la baisse du rouble et 
la panique sur les fonds russes. Il a mis en 

(i) \j' Européen du samodi '?.o janvier igoC. 



— 11 -^ 

ivent la raison politique, le devoir de la 
France d'aider lô (iouvernement russe à réta- 
blir l'ordre. 

<r J'ignore ce que le président du Conseil a 
Jit à M. Kokovtsef. Mais je suppose que, 
s'étant placé sur le terrain politique avec les 
banquiers français, il a du choisir le même 
terrain avec l'envoyé russe. 11 lui aura donc 
expliqué, comine représentant de la France, 
que pour l'opinion française, « rétablir l'or- 
dre » ne signifie pas : restaurer l'absolutisme 
de la bureaucratie et le régime de concus- 
sions et de persécutions, et que, si la Franco 
doit son concours à la Russie, son alliée, 
c'est pour relever son crédit et sa prospérité 
en l'aidant à établir enfin le régime constitu- 
tionnel, la liberté individuelle et la liberté de 
la presse. » 

Si un régime constitutionnel, assurant à la 
Douma les droits d'une assemblée souveraine, 
n'était pas établi bientôt en Russie, si la crise 
russe devenait plus aiguë, ce n'est pas seu- 
lement pour sauver des intérêts matériels 
qu'une intervention s'imposerait, mais aussi 
et surtout pour défendre des intérêts moraux. 
Les mêmes raisons morales qui ont fait à 
VKurope une obligation cV imposer au Sultan 
un programme de réformes devraient faire agir 
les puissances en Russie, 

Nous sommes heureux de pouvoir citer à 
1 appui de la thèse « de l'intervention » que 
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nous soutenons, quelques opinions dont la 
valeur est considérable, (^est d'abord celle 
de M. Pille t, professeur à la Faculté de droit 
de Paris, qui a dit, en songeant aux Armé- 
niens de Turquie : « S'il arrive qii'une nation 
viole, en la personne de certaines classes de 
ses sujets, les droits de Vhumanité, il est du 
droit et du devoir des autres nations d'inter- 
venir, fut-ce par la force, et de la rappeler 
au respect des droits de Thumanité. Rien 
n'est plus légitime, à notre avis, que la pro- 
tection accordée par l'Europe aux sujets chré- 
tiens du Sultan (i). » 

M. TchernofF dit aussi, à propos de Pinter- 
vention des puissances en Turquie : « 11 arrive 
que la lésion d'un droit de l'individu provoque 
Tinterventiorî collective des Etats. Témoin les 
événements qui se produisent de nos jours en 
l'urquie. Ne se trouve-t-on pas là en présence 
d'un droit international qui motive l'immixtion 
de la communauté internationale ? Si, pourra- 
t-on dire, les mêmes faits d'intervention ne se 
produisent pas à l'égard des puissances civi- 
lisées, c'est parce que leur conduite est irré- 
prochable et ne donne pas lieu à des plaintes. 
Ce cas échéant, elles pourraient apprendre, à 
leurs dépens, combien il est imprudent de por- 



(i) M. Pillct. Recherches sur les droits fondamentaux des 
Etats. Paris, 1899. page 24. 
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ter atteinte à un droit placé sous la garantie 
des Etats (i). » 

Ce qui résulte des deux citations précé- 
dentes et qu'il importe de bien noter, c'est 
qu'il y a des droits humains sous la garantie 
collective des Etats, droits dont la méconnais- 
sance peut donner lieu à une intervention. 
Généralement les Etats, qui ne respectent pas 
les droits des étrangers ou qui même les nient, 
lie sont pas des personnes faisant partie de la 
communauté internationale. 

Ne participent à la vie internationale que les 
Etats observant certaines règles qu'il importe 
de bien analyser. De leur étude va ressortir ce 
fait que le régime autocratique, tel qu'il fonc- 
tionne aujourd'hui, possédant un droit public 
— international et interne — différent de celui 
des Etats civilisés, ne pouvait vivre de la vie 
internationale. Puisque cependant, jusqu'à ce 
jour, la Russie autocratique a joui des mêmes 
droits que les autres Etats, nous aurons à ex- 
poser les raisons de cette anomalie. Nous don- 
nerons ensuite le plan de notre ouvrage. 

Enumérons les règles qui, à notre avis, nous 
paraissent nécessaires pour que les Etats parti- 
cipent aux bienfaits de la communauté. Ils doi- 
vent : I** avoir le respect des droits naturels de 
leurs sujets et des étrangers placés sous leur 



(i) M. Tchernoff. La Protection des nationaux résidant à 
l'étranger, page i38. 
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souveraineté ; 2" croire au progrès de leurs ins- 
titutions et de celles des autres puissances qui 
figurent, comme personnes du droit des gens, 
dans les rapports de la vie internationale (i). 
I** Les Etats doivent reconnaître aux indivi- 
dus un certain nombre de facultés dont ils 
s'interdisent de les priver (2). Les droits indi- 
viduels sont généralement affirmés dans des 
constitutions écrites ou coutumières qui règlent 
les rapports de « Tlndividu » et de « PEtat ». 
En France, la Déclaration des Droits de Thomme 
de 1791 a nettement posé ces principes. Aujour- 
d'hui, toutes les législations des peuples civi- 



(i) M. PiUet, dans son ouvrage sur les Recherches sur les 
droits fondamentaux des Etats, décompose ainsi la nature des 
fonctions de l'Etat : 

<( I» Une société policée a, avant tout, besoin d'ordre. 

« 2° Le second des besoins permanents auxquels l'Etat doit 
pourvoir, est le libre exercice des activités individuelles. 

« 3"* L'Etat est agent de progrès. Ce mot doit être entendu 
dans le sens le plus large qu'il puisse revêtir et comme compre* 
nant à la fois l'accroissement de la puissance de l'Etat et le 
développement de sa civilisation... » 

(2) Nous croyons nécessaire, pour l'intelligence des développe- 
ments que nous allons donner, de citer l'opinion de M. Renault 
sur un sujet qui présente beaucoup d'analogie avec le nôtre. 
L'éminent professeur à. la Faculté de Droit de Paris, dans 
ï Introduction à l'étude du Droit international, dit : « Est-ce que 
s'il prenait fantaisie à l'Espagne de supprimer la liberté reli- 
gieuse, qui est de date récente chez elle, de décider que les 
Catholiques seuls auront des droits politiques et pourront prati- 
quer librement leur culte, les puissances retireraient immédiate- 
ment le titre d'Etat souverain à l'Espagne .^ » A notre avis, un 
Etat qui déciderait que les Catholiques seuls auront des droits 
politiques ne saurait être exclu de In communauté internationale; 
mais il en serait autrement si un Etat voulait porter atteinte 
aux droits naturels de ses nationaux et faire subir le même 
traitement aux Arangers. 
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lises, influencées par les idées de la Révolution, 
font jouir les individus qui se trouvent placés 
sous leur souveraineté, des droits naturels. 
Les Etats qui méconnaissent ces droits sont 
indignes de figurer comme personnes du droit 
des gens dans un rapport de droit interna- 
tional (ih 

2'* Nous disons, en second lieu, que les Etats 
doivent croire au progrès des institutions que 
possèdent les autres Etats (2). Le droit inter- 
national public, en effet, repose sur une res- 
semblance de civilisation entre Etats, reflétant 
une ressemblance de vie sociale. 

Or, cette vie elle-même évolue, se trans- 
forme, progresse. Nier l'évolution de la vie 
internationale, méconnaître ses progrès, c'est, 



<'i) M. And. Weiss, dans son Traité tliéoriquc^et pratique de droit 
international privé, tome H, page i, dit : « L'Etat, qui mettrait 
l'étranger hors la loi, méconnaîtrait sa mission providentielle ; 
il se mettrait lui-même en dehors de la civilisation et de 
rhumanité. » 

Adde, même aateur, tome II, page 4 : « En un mot, la jouis- 
sance des droits naturels est le minimum de protection et de 
garanties que l'étranger est fondé à réclamer en dehors du ter- 
ritoire de sa patrie. » 

'2) A l'appui de cette idée, nous pouvons citer un extrait du 
livre de M. Léon Duguit, l'Etat, les Gouvernants et les Agents, 
qui montre bien que les Etats ont progressé : « Dans l'Europe 
civilisée, dit-il, la monarchie absohie n'existe plus, aujourd'hui, 
qu'en Russie. Elle a été, ù une certaine époque, le droit commun 
politique de l'Europe, et a trouvé en France, au xvii* et au 
XVIII" siècle, sa forme la plus parfaite. Le roi y était considéré 
comme propriétaire de son. royaume et de sa puissance, et la 
souveraineté monarchique construite sur le modèle de la })ro- 
priété romaijie. C'était la conception- patiûnioniale de l'Etat dans 
son sens le plus achevé. Cette notion a fait son temps. » 
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pour un Etat, se retirer de la communauté. Toil 
cela est aisé à démontrer. Et en effet, suppo- 
sons que les Etats n'évoluent pas d'une façoi 
continue : s'il y a arrêt dans la civilisation de 
l'un d'eux, il va se produire ce fait, que TEUl 
qui n'a pas progressé, considérera comme cou* 
traire à son droit public une règle universelle- 
ment admise. L'Etat, dans l'évolution duquel 
se sera produit ce brusque arrêt, n'appliquera 
pas plus aux étrangers qu'aux nationaux une 
règle contraire à son ordre public. Et alors il 
arrivera un moment où les plaintes se feronl 
nombreuses contre cet Etat volontairement im- 
muable; la Communauté internationale inter 
viendra pour sauvegarder ses droits (i); un 
conflit naîtra ; il pourra se terminer par la rup- 
ture des relations de chancellerie et, s'il en 
existe, par la dénonciation des traités. Pour 
éclairer cette discussion un exemple est néces- 
saire. Supposons qu'une puissance refuse d'ac- 
corder les droits civils à ses sujets non chré- 
tiens: elle \w pourra pas, si elle veut éviter des 



(i) Nous pouvons nous retrancher derrière l'autorité de M. PiUei. 
Hvclterchcs sur ics droits /nn<ia/m'Tttaii.v des Etats, Cet antev 
ran^c au nombre des droits respectifs des nations : m i* la g'arantie 
due [>ar les Ktats aux droits de riiumanité, garantie qui TÎeat 
apporter une restriction nouvelle «k la prétendue indépendanct 
de l'Ktat. et permet à un peuple quelcon([ue d'intervenir dnt 
le> affaires d un autre peuple, pour ohlig'er ce dernier à ttt- 
pecter à 1 é^ard de toute personne, étrangère on sujette, les 
droits primordiaux de lliunianité : 'z" la mission d'éducation qvc^ 
li*s nations se sont toujours arrogCv.' vis-à-vis des peuples sas- 
vages. •> 
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>iiflits, faire aux étrangers Tapplication de 
gles semblables. Et il se produira ce fait, que 
tte puissance se verra obligée de reconnaître 
l'il y a antinomie entre les règles de son droit 
iblic interne et celles de son droit public 
ternational. 

Dans notre hypothèse, cette puissance don- 
îra aux étrangers qui n'ont pas les charges 
3S regnicoles, des droits dont elle privera les 
itionaux. Ce résultat,, si injuste soit-il, sera 
îcessaire, si cet Etat veut vivre de la vie inter- 
itionale. Nous arrivons donc à affirmer qu'une 
ition quelconque ne peut, privant ses sujets 
hées des droits accordés aux chrétiens, faire 
irnii les étrangers la même distinction que 
anni ses sujets. Le principe de la sécularisa- 
oii du droit, auquel nous faisons allusion, est 
îlativement récent ; il n'a pris date dans le 
poit international qu'à la Révolution française, 
vant 1789, le principe contraire était ap- 
liqué. 

Ainsi, nous devons mettre en fait qu'un Etat 
e doit pas se laisser retenir en arrière par les 
lées du passé, puisque les progrès de la vie 
iternationale le poussent à aller de l'avant, 
inon cet Etat favorise les étrangers aux dépens 
es nationaux. Et dans le cas où il veut s'isoler 
t ne pas appliquer les règles de la Commu- 
auté internationale, cet isolement correspond 

son suicide, parce que la même solidarité 
'intérêts préside aux relations internationales 
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et aux relations nationales. Les Etats sont donc 
tous également obligés de subir les progrès de 
la vie internationale. Ceux qui s'y opposent se 
mettent en dehors de cette vie(i). 

Nous devrions maintenant nous demander si 
la Russie autocratique a progressé comme la 
communauté dont elle est membre; mais il 
nous semble préférable de résoudre auparavant 
le point de savoir si elle respecte même les 
droits civils de ses sujets. 

Tout notre ouvrage tendra à établir ce fait 
que les Juifs russes n'ont pas de droits dans 
leur pays d'origine ; il est aisé d'en donner 
immédiatement la preuve : « Placés sur un pied 
d'égalité avec les autres habitants en ce qui 
concerne les charges et l'impôt, dit M. Demidoff 
San-Donato, en parlant des Juifs, ils ne sont, 
par leur situation civile et par la législation qui 
les concerne, que des demi-citoyens privés du 
droit commun et de la protection des lois (2). 
Toutes les charges et aucun droit; tel est le 
statut du Juif russe. Puisque la vie internatio- 



(i) Cf. Fiore. Droit international privé, a* édition (traduction 
française, par Ch. Antoine), t. I, page 6i3 : « On doit considérer 
comme contraire aux principes du droit international garantis- 
sant la liberté, les mesures préventives de toute nature qui, 
sans motif raisonnable d'ordre public, empêchent les étrangers 
d'entrer librement, de circuler et de résider dans l'Etat. » . 

(2) La Question juive en Russie, 1884. Le livre de M. Demidcff 
San-Donato est la reproduction du rapport qu'il adressa à la 
commission présidée par M. Pahlen, et chargée d'étadiei^ Ten- 
semble de la question juive. « Le rapport de cette commission 
— lisons-nous dans Juifs en Russie, recueil d'articles et d'études 
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iiale n'accorde i)lus de privilè^^e aux individus 
îi raison de leur religion, on doit on conclure 
<jue la Russie a subi un arrêt dans révolution 
lie son droit interne. Le même arrêt se re- 
marque en droit international; car la Russie 
légifère non seulement contre les Juifs russes, 
mais encore contre les Juifs du reste du 
monde. 

L'autocratie n'a jamais compris que de telles 
pratiques la mettaient en dehors du droit des 
gens. Il est cependant évident qu'elle viole, en 
ce ([ui concerne une certaine catégorie d'inr 
<lividus, les droits de riiumanilé(i). Rien mieux, 
<îlle s'inflige à elle-même des contradictions 
qui méritent d'être signalées avec soin. 

Dans ce but, exposons très rapidement, sauf 
à nous y appesantir ensuite, les griefs qu'elle 
fait aux Juifs russes. Elle voit en eux, des 



sur leur situation légale, sociale et économique, page i5i — fui 
favorable aux Juifs. La conclusion jj^énéralc, fondée sur dos 
données statistiques, était (}ue le bien-être dos Juifs et celui des 
orthodoxes russes étaient indissolublement liés, et olle se pro- 
nonçait contre toute nouvelle restriction aux droits des Juifs. >• 

(i) Sur ce j>oint, on lira plus loin le chapitre I-'dela H^ partir. 
Disons seulement que l'Ktat russe ne vont pas reconnaître qu<" 
les Israélites sont França.is, puisqu'il n'accorde pas aux Fran^^ais, 
istus de parents israélites, les droits, qu'il garantit à ceux qui 
appartiennent à une autre confession rolig'ieuse. Et cependant. 
Je progrès n'est pas dans le sens des prélontious do l'Etat russe. 
u Le temps n'est pas éloigné peut-être, dit M. André Woiss. 
ouvrage cité, t. II, page 5, où toutes 'les législations, entrant 
dans la voie que l'Institut de Droit intornational leur a tracée, 
proclanierpnt l'égalité du citoyen et.de l'étranger devant la 
jouissance des droits privés, sauf les rares ex(0[>tions que le souci 
delà séjcurité nationale commande et commandera toujours ». . 

ALL. 4 
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hommes qui, à raison de leurs croyances, ne 
peuvent arriver à se russifier. Par l'unité de 
religion, c'est-à-dire par l'orthodoxie, elle 
essaye de grouper les éléments disparates dont 
elle est formée; elle en a le droit à la con- 
dition qu'elle accomplisse cette unité, pour 
nous chimérique, par la persuasion et non par 
la force. Mais de quel droit veut-elle russifier 
les étrangers? Pourquoi tient-elle à leur impo- 
ser certaines croyances ? Elle n'a pas à repro- 
cher aux non-Russes d'être indifférents à la 
civilisation russe. Alors, on se demande quelles- 
bonnes raisons elle peut donner pour priver 
les Juifs qui ne sont pas soumis à sa souve- 
raineté des droits qu'elle accorde aux autres, 
hommes. La Russie, disons-nous, lutte contre 
les Juifs, sujets russes, pour les amener à 
l'orthodoxie ; que les Juifs russes soient ortho- 
doxes, et ils posséderont une personnalité juri- . 
dique complète. Il n'en est pas de même pour 
les Juifs étrangers, auxquels il est défendu de 
devenir sujets russes par naturalisation. La 
Russie . applique aux personnes qu'elle veut I 
russifier les mêmes règles qu'à celles aux- ; 
quelles elle interdit cette russification. La 
contradiction et l'incohérence de la loi sont 
inextricables. 

Et, chose remarquable, les puissances en ne 
protestant pas contre la violation du droit des. 
gens que la Russie autocratique commet, ce» 
puissances acceptent tacitement que le législa- 
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ur russe traite une partie de leurs nationaux 
1 ennemis, en individus hostiles à la Russie 

auxquels il faut que le territoire des Tzars 
îste fermé, et cela contrairement aux princi- 
3S du droit international admis par elles, 
'est qu'en, effet, en laissant limiter les droits 
3s Juifs, les puissances laissent limiter, par 
îla même, les droits des étrangers en général, 
jisque les Juifs sont considérés en Russie 
)mme des étrangers (i). Guidée par le prin- 
pe de Tunité de foi, la Russie traite de même 
)nime étrangers les non-orthodoxes ; elle 
îsaye d'amener à cette religion les Juifs, les 
uthériens et les Catholiques; au besoin, elle 
nploie la force pour arriver à la russification 
3 tous ces éléments. Les puissances, qui 
!ceptent que les Juifs soient privés de leurs 
:'oits naturels, reconnaissent donc la validité 
a principe, au nom duquel on fait subir aux 
uthériens et aux Catholiques une atteinte à 
urs droits. Au nom de ce même principe, à 
ivoir que les non-orthodoxes sont étrangers à 

vie russe, cet Etat fait sentir sa puissance 



(i) Faut-il donner un exemple de la concordance qu'il y a 
tre la limitation des droits des Juifs et celle des droits des 
rangers ? Prenons la Roumanie; nous Toyons : i*> qu'elle consi- 
re les Israélites roumains comme des étrangers; a*> qu'elle 
signe les Israélites sous la dénomination d'étrangers ; 3* qu'en 
^iférant contre les Juifs, elle légifère contre les étrangers. Nous 
voulons pas discuter encore la question de savoir si les Juifs 
'ment réellement un élément étranger, mais faire comprendre 
e les Etats qui édictent des mesures légales contre les Juifs 
ient en eux un élément étranger. 
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de fer aux Polonais et aux Arméniens. Prendre 
la défense des Juifs étrangers, c'est aussi pren- 
dre la défense des Arméniens et des Polonais. 

Mais n'y eût-il que des Juifs souffrant du 
joug russe, tous les Etats devraient adopter 
la conduite des Etats-Unis d'Amérique dont 
nous aurons bien des fois à louer la belle et 
fière attitude. Car la Russie, lésant les droits 
d'une certaine catégorie d'étrangers, lèse les 
droits de tous les Etats avec lesquels elle est 
liée. 

Quelles sont les raisons que la Russie fait 
valoir pour s'opposer à ce que les principes du 
droit international soient appliqués en Russie 
aux Israélites ? En essayant de résoudre cette 
question, nous nous trouvons amenés à com- 
parer le droit public — international et in- 
terne — de la Russie autocratique avec celui 
des Etats civilisés. 

Le but de l'autocratie russe est -. — nous 
l'avons vu — de réaliser l'unité religieuse. 
M. PobedonostzefT ne cache pas que le devoir 
des Tzars est de maintenir l'Eglise forte et res- 
pectée. « Si (chez les autres peuples) TEtat n'a 
rien à voir dans l'Eglise, ni l'Eglise dans l'Etat, 
en Russie il n'en est pas de même, pour une 
raison bien simple, c'est qu'on ne peut séparer 
le corps de l'esprit; le corps et l'esprit vivent 
d'une vie unique, inséparable... L'Etat athée 
n'est qu'une utopie impossible à réaliser; car 
l'athéisme est la négation absolue de l'Etat, La 



— 23 — 

religion, et notamment le christianisme, est 
la force spirituelle qui sert de base au droit 
public et privé ainsi qu'à toute vraie culture 
intellectuelle. C'est pourquoi les partis politi- 
ques les plus ennemis de Tordre public, ceux 
qui vont jusqu'à la négation radicale de TEtat 
sont les premiers à proclamer la religion, affaire 
personnelle, privée et ne touchant qu'à des in- 
térêts privés et individuels (i . » Pour le con- 
seiller et le précepteur des Tzars Alexandre III 
et Nicolas II, comme pour tous les T/ars, pour 
la législation russe aussi, il est contraire au 
droit public et à Tordre public que TEtat ac- 
corde des droits aux non-orthodoxes. Il faut 
que nous nous demandions alors si les princi- 
pes de dro.it international public ne s'opposent 
pas à ceux de la Russie autocratique. Nous 



{i , M. Pobedonoslzelï' fit paraître, on français, sous le titre : 
Questions religieuses, sociales et politiques^ et le sous-titre : 
Pensées d'un homme dEtat, un ouvrage dans lequel on trouve 
la formule même de l'autocratie. Nous préférerions ne pas avoir 
à le citer, mais les théories du conseiller des deux derniers Tzars 
sont devenues des lois impitoyablement appliquées. C'est l'esprit 
de l'autocratie qui est contenu dans le livre du Procurateur du 
Saint-Synode. M. Victor Bérard, dans YEmpire russe et le Tza- 
risme, a bien mis en lumière la [>ensée que nous exprimons lors- 
qu'il a dit : m Plus heureux que les Jean-Jacques, les Montesquieu 
<m les Aristote, M. Pobedonostzeft' a pu faire j>asser dans la vie 
ses conceptions et ses désirs : procurateur général du Saint- 
Synode, secrétaire et oracle du pouvoir spirituel, il a été, en 
même temps, le précepteur ou le conseiller des Tzars Alexandre III 
et Nicolas II ; il a eu deux règnes et plus d'un quart de siècle 
p<^ur façonner son peuple, le maintenir, ])ense-t-il, dans les tra- 
ditions nationales et les vérités éternelles. » 

Voir dans Questions religieuses, etc.. p. lo, ii. 
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* 

pouvons appliquer au droit international public 
une formule que nous avons trouvée dans un 
arrêt commenté par M. Weiss : « Ce que notre 
droit public repousse'et condamne, dit-il, c'est 
l'inégalité civile, ce sont les déchéances qui 
n'ont d'autre raison d'être que la foi religieuse 
de celui qui les encourt (i). » Le droit interna- 
tional public basé sur l'idée de sécularisation 
condamne aussi les mômes déchéances. Com- 
ment arriver à concilier le droit russe avec le 
droit international ? Cela nous paraît impos- 
sible. Entre le premier, basé sur la confusion 
de la puissance spirituelle et de l'autorité ci- 
vile, et notre droit public, par exemple, qui 
repose sur la séparation de ces deux puissan- 
ces, aucune alliance n'est possible. . 

11 faut maintenant que nous donnions les 
raisons de cette différence fondamentale de 
législation (2). Les nations civilisées pensent 



(1) Note de M. Weiss, Pandectes françaises, iSgS, 5-17. 

(a) M. Esmein (Traité de droit constitutionnel, pages 168 et 
suivantes) dit : « Ce principe de la souTeraineté nationale est-^il 
compatible et conciliable en droit avec toute forme d'Etat ? 

« Qu'il s'harmonise complètement avec la République démo- 
cratique, cela est évident : celle-ci en est même la réalisation 
naturelle et adéquate. Tous les pouvoirs étant alors conférés, 
directement ou indirectement, par le corps de la nation et étant 
conférés à temps, la souveraineté nationale conserve une activité 
continue et se manifeste périodiquement en fait. 

« n n'est pas moins certain que le principe de la souveraineté 
nationale est logiquement inconciliable avec la monarchie 
absolue et héréditaire. L'un suppose, en effet, que la souveraineté 
réside intégralement dans le peuple; l'autre, qu'elle réside tout 
entière dans le monarque. » (Les citations du Traité sont faites 
d'après la première édition.) 
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<jue la puissance publique doit se fonder sur 
rintérêt de la nation; elles jugent qu'il est 
nécessaire de reconnaître aux individus des 
<lroits propres : droit à la liberté et à l'égalité 
civile; sans l'adhésion de l'opinion publique, 
tout gouvernement est despotique ; le pouvoir 
n'a de raison que s'il s'appuie sur le consente- 
ment tacite de la Société ; voilà des vérités 
îiuxquelles croient les Etats civilisés. 

A ces conceptions, l'autocratie en oppose 
tl'autres : « Un des principes politiques les plus 
faux, dit M. PobedonostzefF, est le principe de 
la Souveraineté du peuple, l'idée malheu- 
reusement répandue depuis la Révolution 
française que tout pouvoir vient du peuple et 
:a sa source dans la Volonté nationale (i). » Une 
^utre citation caractéristique ne doit pas man- 
quer d'être faite : « La facilité avec laquelle on 
rse laisse entraîner par les lieux communs (et 
M. Pobedonostzeff appelle ainsi les principes 
de la Souveraineté du peuple et de la Liberté 
individuelle) aboutit à une grande démorali- 
sation de l'opinion et à l'affaiblissement du 
sens politique d'une nation. La France actuelle 
nous présente un exemple frap])ant de cet 
affaiblissement, la contagion gagne déjà l'An- 
gleterre (2). » A ces mensonges qui mènent la 
France au cliaos, à l'anarchie, d'après les 



(1) Pobedonostzcff. livre cité, p. 37. 
(2^ Pobedonostzcff, livre cité, p. 34. 
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théoriciens de Tautocratie, ^I. Pobedonoslzeff 
oppose un fait brutal, le pouvoir : « Le pou- 
voir, dit-il, est par essence même fondé sur 
l'équité, sur la vérité ; celles-ci ont leur source 
et leur base en Dieu et en sa loi écrite dans la 
conscience de chacun ; et ainsi apparaît et 
s'explique le sens profond de la parole : Il n'est 
pas de poiu'oir qui ne vienne de Dieu, » 

Mais aujourd'hui, dans les Etats civilisés, le 
droit constitutionnel ne veut pas d'autres 
points de départ que le respect de la personne 
humaine ; et alors les théories de M. Pobedo- 
nostzeff, qui sont aussi les lois de l'autocratie^ 
sont opposées à celles de tous les autres Etats,^ 
la souveraineté dans les Etals ne résidant plus 
en Dieu. « Quelle que soit la source légale de 
la souveraineté chez un peuple, dit M. Esmein, 
dans son Traité de droit constitutionnel, en 
quelques mains que la loi l'ait placée, elle ne 
subsiste et s'exerce en fait que si elle est'obéie 
par les citoyens ou sujets. Or, cette obéissance 
ne peut être obtenue que de deux manières : ou 
par l'emploi de la force, ou par l'adhésion de 
l'opinion publique (i). 

Ainsi le débat ramené du ciel sur la terre 
devient plus aisé à dénouer. Si nous prouvons 
que VEtat russe s* est appuyé sur la force, et 
uniquement sur La jorce, nous durons, par 
cela même, démontré que tous les principes du 
droit public auraient du défendre aux nations 

{\] M. Esinoiii. Traité de droit constitutionnel, p. 166. 
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civilisées (Vavoir des rapports avec la Russie 
autocratiquey considérée comme personne dit 
droit des gens. 

Mettons en pleine évidence qu'en fait, comme 
en principe, l'autocratie a reposé sur la force. 
Dans la déclaration des Zemstvos, votée au 
Congrès de Saint-Pétersbourg, le 8/21 novem- 
bre 1904, nous lisons : « Le régime anormal 
qui existe chez nous dans l'administration de 
TEtat particulièrement depuis 1880, repose sur 
la scission complète entre le Gouvernement et 
la Nation, et Tabsence de toute confiance entre 
eux, confiance indispensable à la vie de 
l'Etat (i). » En regard de ce document, dont 
nous regrettons de ne pouvoir donner qu'un 
extrait, donnons l'opinion que ^f. Anatole 
Leroy-Beaulieu exprime sur les événements de 
Russie dans une lettre adressée au Temps : « A 
ce Gouvernement (russe), qui de loin semblait 
en possession d'un tel capital d'autorité et de 
force matérielle, la force seule reste, et il n'est 
pas sur qu'elle ne vienne bientôt à se briser 
dans ses mains (j). » 

Nous avons donné ces deux opinions éma- 
nées, l'une d'une assemblée qui pourra demain 
représenter la nation, l'autre d'un homme dont 
la compétence et l'autorité morale sont con- 



(i) Déclaration des Zemstvos, votée le 8/21 novembre 1904 au 
Congrès de Saint-Pétersbourg", citée en appendice dans La 
Russie libre de M. Georges Bourdon, 1905, p. 5 12. 

^2) (ieorges Bourdon, livre cité, p. ôai. 
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nues de tous les écrivains et de tous les hommes 
qui pensent, pour bien montrer combien la 
Russie s'était éloignée des règles qu'un Etat 
civilisé se doit à lui-même de respecter. Hélas! 
il n'est que trop vrai que cet Etat, durant ces 
vingt dernières années, ne s'est appuyé que 
sur la force. Nous avions appris dans les trai- 
tés de droit constitutionnel que la force ne 
pouvait maintenir un gouvernement d'une 
façon durable ; nous nous étions trompé ; la 
force qui se dresse devant le peuple, le brise 
nécessairement ; qu^une démocratie, aussi forte 
soit-elle, ait contre elle une puissance armée, 
elle se verra obligée de se déclarer vaincue. 
Toute lutte deviendra impossible. Si nous fai- 
sons toutes ces constatations, malgré que nous 
en ayons, c'est pour bien montrer l'opposition 
radicale, absolue, qu'il y a entre l'autocratie 
russe et les nations civilisées; c'est aussi pour 
en dégager, avec un caractère de nécessité 
rigoureuse, d'importantes conclusions. 

La Russie était restée, au xix"" siècle, une 
théocratie ; elle assignait à son pouvoir une 
origine divine ; l'étranger qui était en dehors 
de la religion se trouvait aussi en dehors du 
droit; et elle présentait de tels principes comme 
devant être absolus et immuables (i). A en 



(i) Cf. And. Weiss, ouvrage cité, t. II, p. 7. « Uq caractère 
commun à toutes les théocraties, c'est-à-dire à toutes les sociétés 
groupées autour d'une même idée religieuse, et soumises à la 
domination d'un sacerdoce, c'est le mépris de l'étranger, n 
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croire ses apologistes, elle ne subissait ni la 
même évolution, ni le même progrès que les 
autres Etats. 

Dans la vie internationale, la Russie appli- 
quait les mêmes théories. Les Juifs étrangers 
ne devaient pas, en principe, être reçus en 
Russie ; ils n'y avaient pas plus de droits que les 
Juifs sujets, au cas où on leur permettait l'accès 
du territoire. De telles pratiques mettaient la 
Russie en dehors du droit des gens. Pourquoi 
croyait-elle pouvoir résister à révolution so- 
ciale ? 

C'est que, i!omme TEtat roumain, elle pré- 
sentait Tantisémitisme et Tantijudaïsme légal 
comme la conséquenc e de la formation histo- 
rique de. son droit. L'Etat roumain a toujours 
prétendu que l'Etat n'était pas une fiction abs- 
traite, mais l'expression d'une individualité 
nationale, basée sur les idées, les croyances et 
les inclinations d'un peuple; il a affirmé aussi, 
que l'esprit national du peuple roumain devait 
l'amener à combattre les influences qui pou- 
vaient lui être préjudiciables, et parmi elles, 
l'influence juive. Cette théorie a été soutenue, 
avant comme après le traité de Berlin, de 1878 ; 
elle est encore la base de toute opinion antisé- 
mitique. C'est au nom des intérêts de « l'Etat», 
opposés à ceux de « l'Individu », que peuvent 
se légitimer les législations d'exception, et que 
la Roumanie fait l'apologie de la sienne. 

Dans l'exposé d'un projet de loi roumain 
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contre les Juifs, du 19 mars 1868, nous pouvons 
lire la défense de la thèse antijuive : « Quand 
les croyances et les aspirations de quelques- 
uns sont en contradiction avec les intérêts 
nationaux, y voit-on, TEtat a le droit de se pré- 
munir par des garanties puissantes pour empê- 
cher le mal; car, si l'Etat se laissait conduire 
par un esprit de cosmopolitisme, et cherchait 
à subordonner à des intérêts étrangers et isolés 
rintérét prédominant de la conservation de la 
nation, il se ruinerait lui-même et il commet- 
trait le crime de lèse-nationalité (i). » 

Depuis 1878, il est impossible à la Russie 
autocratique de tenir un pareil raisonnement. 
Elle ne peut pas prétendre, d'un côté, faire 
partie de la communauté internationale, et, 
d'autre part, refuser aux Juifs étrangers les 
droits qu'elle accorde aux autres personnes 
humaines. Comme signataire du traité de 
Berlin, elle repousse cette thèse fausse, d'après 
laquelle le droit à un développement purement 
national peut aboutir pour un peuple à l'anéan- 
tissement de toute une catégorie d'hommes. 
Elle a implicitement combattu ce produit dan- 
gereux de l'école historique... Non! 11 ne peut 
être conforme au génie national d'aucun peuple 
civilisé d'ériger en dogme le meurtre d'une 



(i) Exposé dos motifs d'un projet de loi déposé le 19 mars 
1868, cité par Isidore Loeh, La situation des Israélites enTurquie, 
en Serbie et en Roumanie. Paris, 188;, page 3o5. 
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partie, aussi faible soit-elle, de riiumanité, s'il 
est vrai que. les hommes naissent libres et 
égaux en droits, ou s'il est vrai qu'ils ne doi- 
vent être punis qu'à raison des actes nuisibles 
qu'ils commettent et non de la religion ou de la 
race à laquelle ils appartiennent. En outre, 
poussée à ses extrêmes limites, cette thèse de 
l'école historique aboutit à la négation du droit 
international et du droit naturel (i). Les puis- 
sances qui, par haine du cosmopolitisme, sont 
obligées, pour combattre les Juifs, de légiférer 
contre les étrangers, sont indignes de partici- 
per à la vie internationale. 

Ainsi, nous arrivons à cette conclusion, logi- 
quement déduite de toutes ces considérations 
sur la physionomie particulière des institutions 
russes, que la Russie autocratique, violant les 
règles du droit des gens, n'aurait pas du faire 
partie de la Communauté internationale. Cepen- 
dant, si elle avait été indépendante, si elle 
n'avait pas fait appel à l'élément étranger, son 
intransigeance, sa haine de toute civilisation 
occidentale auraient pu, jusqu'à un certain 
point, se comprendre. Mais il se trouve juste- 
ment que TEtat russe est celui qui a le plus 
besoin de l'étranger. 



(i) Fauchillo Boiifils. Traité du droit international public, 
page 17. « Les adeptes de Técole historique repoussent l'idée 
d'un droit international rationnel : l\ n'y a, disent-ils, point de 
de droit des gens en dehors des coutumes suivies par les Nations 
et des obligations contractées par les Etats. « 
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Pourquoi élève-t-il une muraille devant les 
personnes au crédit desquelles il est obligé de 
faire appel ? 

M. PobedonoslzefT, par exemple, disait que 
la France présentait un exemple, dangereux 
d'affaiblissement du sens politique et de démo- 
ralisation. Pourquoi alors demander des capi- 
taux français ? (i) 

Si nous agitons ces questions, en apparence 
financières, en réalité politiques et dignes du 
droit international, c'est parce que les capitaux 
français constituent en Russie une intervention 
et une atteinte à la souveraineté de la nation 
russe. S'il est vrai que l'Etat russe ne se sou- 
tient que par la force, il est non moins exact 
que c'est la France qui lui en donne le moyen 
par les emprunts. De même qu'il pourra arriver 
un jour où l'on considérera l'argent prêté en 
temps de guerre comme article de contre- 
bande, de même il est nécessaire d'affirmer que 
l'argent français prive la Russie de son indé- 



(i) Cf. Traité de M. And.Weiss, tomeV, avant-propos, page 5: 

« Refuser à celui qui n'est pcks meinlMre de. la cité Taocès et 

la protection des tribunaux, ce serait dire aux étrangers': Venez, 
vivez, agissez, contractez librement parmi nous et avec nous; 
mais dès que vos droits seront contestés, nous ne vous connaî- 
trons plus. La justice, notre justice n'est pas faite pour vous. 

« L'intérêt de l'Etat, qui est d'appeler, de retenir sur son terri- 
toire les capitaux et l'industrie des autres peuples, d'ouvrir sans 
cesse à l'activité nationale des marchés et des débouchés nou- 
veaux, ne proteste pas moins que la logique et que l'équité 
contre un pareil langage ; il réclame l'égalité de l'étranger et 
du regnicole devant le prétoire comme devant la jouissance des 
droits privés. » 
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penclance et empêche ce pays de s'éniauciper. 
Si Louis XVI avait eu une nation capable de 
lui combler son déficit, ni TAssemblëe des 
notables, ni la réunion des Etats généraux 
n'auraient eu lieu (i). La force se serait, comme 
en Russie aujourd'hui, opposée au droit. 

C'est une idée, sans doute nouvelle en droit 
international, que celle de soutenir que, par 
des emprunts tolérés ou encouragés, un pays 
peut violer le droit des gens et léser toute 
une nation ; c'est une idée qui est pourtant 
vraie. Nous sommes heureux de pouvoir la 
placer sous l'autorité d'un grand historien, 
M. Ch. Seignobos: « La France est responsable 
de tout ce que fait le gouvernement russe de- 
puis dix ans — responsable du gaspillage des 
finances et des abus de la bureaucratie — res- 
ponsable de la politique de conquête et de la 
guerre de Mandchourie. 

« Si le gouvernement français favorise un 
nouvel emprunt du gouvernement russe, il no 
fait pas son devoir, il se rend coupable envers 



(i) Donnons lu preuve que les embarras financiers contribuèrent 
— autant que les abus de toutes sortes et les privilèg-es — à 
causer la chute de l'ancien régime. Nous la trouvons — éclatante 
et indéniable — dans la lettre du roi Louis XVI, en date du 
a4 janvier 1789, convoquant les Etats généraux : « Nous avons 
besoin, disait le roi, du concours de nos fidèles sujets pour nous 
aider à surmonter toutes les difficultés où nous nous trouvons, 
relativement à l'état de nos finances, et pour établir, suivant nos 
vœux, un ordre constant et invariable dans toutes les parties du 
gouvernement qui intéressent le bonheur de nos sujets et la 
prospérité de notre royaume. » 
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la France et envers la Russie ; car un nouvel 
emprunt serait l'ajournement de la réforme de 
la Constitution russe (ï\ » 

Ainsi Tinterdépendance des Etats (2) est telle, 
qu'un simple appui financier équivaut souvent 
à une intervention contre les faibles et les op- 
primes. La souveraineté des Etats est une for- 
mule, très belle, nécessaire au droit interna- 
tional, nécessaire aussi à la vie des nations ; 
mais, si belle soit-elle, il faut la prendre pour 
ce qu'elle est : étant une formule, elle ne peut 
être à ce point compréhensive qu'elle embrasse 



(0 Ch. Seignobos. L Européen : La « pratique » loyale de 
l'alliance russe. Samedi i8 février 1905, p. 2. 

(2) Nous \oudrions mettre en lumière, par deux: citations qui 
entrent bien dans le cadre de notre sujet, les principes sur les- 
quels repose l'indépendance des Etats. A cet effet, nous devons 
présenter la thèse qui respecte la souveraineté des Etats et celle 
qui ne l'admet qu'avec de nombreuses restrictions. La première 
a été soutenue par M. Renault dans l Introduction à l'étude du, 
Droit international : « Si le domaine du droit international, dit- 
il, a été étendu quant aux Etats dont il est appelé à régler les 
relations et si on doit applaudir à cette extension, il ne faudrait 
pas demander une autre extension quant aux objets qu'il com- 
prend. C'est des rapports entre Etats que s'occupe le droit 
international et c'est à ces rapports qu'il doit borner son niitif 
Il doit s'abstenir de s'immiscer dans les affaires intérieures de 
ces Etats, sans quoi l'indépendance et la souveraineté des na- 
tions ne sont plus que des chimères. Dès qu'un Etat observe les 
règles du droit dans ses rapports avec les autres Etats, il doit 
pouvoir se gouverner et s'administrer comme il l'entend, sans 
que d'autres Etats aient la prétention de lui imposer des lois 
sur des matières qui ne les regardent pas. » P. q*^. 

La seconde thèse a été présentée par M. Pillet, livre cité, p. 19 : 
« La vérité, dit-il, est que le prétendu droit d'indépendance de 
l'Etat n'existe pas ou, ce qui revient au même à notre point de 
vue, qu'il n'existe que sous la réserve des droits de la commu- 
nauté internationale, sous la réserve du droit des gens. On s^ 
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toute la vie d'une nation ; la formule n'est pas 
la vie, elle en est à peine le reflet. Aussi ne 
doit-on respecter cette souveraineté des Etats 
que sous la réserve du droit des gens. Que si, 
par un respect exagéré du principe de l'indé- 
pendance des états nous ne devons pas, comme 
l'a fait avec d'excellentes raisons le président 
Roosevelt, nous immiscer dans les affaires inté- 
rieures de la Russie, nous devons encore moins 
nous permettre de contribuer, par des prêts 
irréfléchis et dangereux pour la conservation 
même et la sécurité de la France, à laisser 
mettre tout un peuple en esclavage. 



convaincra de la vérité de celle affirmation en examinant quels 
sont les rapports réels des nations entre elles. 

a A l'heure actuelle, la vie des nations civilisées nest plus 
exclusivement nationale, elle est pour partie nationale, pour 
partie internationale. Chaque Etat favorise et protège le com- 
merce de ses sujets avec*les sujets de l'étrang-er, parce que ce 
commerce est à la fois le moyen unique de faire profiler chaque 
communauté particulière des avantages quelconques que possè- 
dent les autres communautés, et le ressort qui pousse à son plus 
haut degré l'activité des habitants du pays en assurant le dé- 
bouché le plus large possible aux produits de leur industrie. 

u (Et si ce droit d'indépendance n'existe pas), que devient 
«lors le fameux principe de non-intervention ? A mon avis, la 
situation est fort simple à cet égard. 11 n'y a pas de principe de 
non-intervention, il n'y a pas davantage de principe d'interven- 
tion. L'intervention est la sanction du droit et non pas le droit 
lui-même. Aussi longtemps que l'Etat observe soigneusement 
SCS devoirs internationaux, toute intervention dans ses affaires 
intérieures ou extérieures est illégitime. Ce serait une atteinte 
injustifiée à sa souveraineté. Dans le cas contraire, et s'il mécon- 
naît quelqu'un de ses devoirs, l'Etal lésé par cette violation du 
droit peut très justement iatervenir dans les affaires soit inté- 
rieures, soit extérieures de la nation qui la ofl'cnsé. » 
C'est à la thèse de M. Pillet que nous nous rallions. 

ALL. 5 
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Puisque la lUissie autocratique n'a pas les 
(*aractèros nécessaires pour faire partie de la 
Communauté internationale, qne cette Russie 
disparaisse ! 

Par la naissance d'un droit publicjnouveau, 
reposant sur la souveraineté nationale et le 
respect de la pei-sonne humaine, Tordre se réta- 
blira. Les (canons n'y feront rien... 

Nous ne pouvons pas terminer cette intro- 
duction sans énumérer rapidement les raisons 
pour lesquelles TEtat autocratique russe [a 
figuré jusqu'ici comme une personne du droit 
des gens au môme titre que les Etats civilisés: 

I** Les Etats, les Gouvernements, Popinion 
publique ont cru à la puissance du colosse 
russe, or, les peuples que Ton croit ou que Ton 
sait forts, sont ceux qu'on respecte. 

2^ L'Alliance (i^ diplomatique de la France 
avec la Russie a donné à la puissance russe 
des forces nouvelles, dont elle a abusé pour 
faire triompher une politique basée sur l'au- 
torité. 

y Le Gouvernement russe a pu se maintenir, 

(i) Sur le [)riii<'i|)o même do ralliancc, il faut peiisor comiiifr 
M. Millorand : Le Socialisme réformiste français (7» miUe), i9o3, 
(fui, dans un de ses discours sur la [>olitique extérieure, dit 1 
(( La communauté des institutions n'est pas toujours une raison 
suflSsante pour une action internationale commune, et la diffé- 
rence des régimes n'est ])as toujours un obstacle à la cordialité 
des rapports entre deux gouvernements. Je n'en veux d'autres 
preuves que les relations amicales qui unissent à celte heure 
môme la grande République des Etats-Unis à l'Empire de 
Russie. » P. 79 et 80. 
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sur ses bases séculaires, parce qu'il a trouvé 
dans les nombreux emprunts français un 
moyen de se rendre absolument indépendant 
vis-à-vis de ses sujets, auxquels il ne deman- 
dait des sacrifices aussi importants que s'il 
avait créé avec les ressources du pays la vie 
industrielle moderne. 

4** L'autoci^atie s'est donnée au monde comme 
le type des Etats s'opposant à l'expansion et au 
danger des idées égalitaires. L'apogée de l'al- 
liance diplomatique franco-russe date — et 
c'est ce qui explique son succès — d'une pé- 
riode de réaction (i). 

5** L'idée, erronée lorsqu'elle est poussée à 
ses limites extrêmes, que les jpeuples se déve- 
loppent suivant leur génie propre (2), cette idée 



(i) C'est un fait que Tapogée du mouvement franco-russe a 

concordé en France avec l'apogée du mouvement antisémite et 

réactionnaire. Sur ce point nous citerons M. Millerand, même 

livre, page io3 : « U ne nous reste qu'A souhaiter que... certains 

Français veuillent bien dans l'avenir ne pas se montrer plus 

Russes que Tempereur de Russie, et qu'ils renoncent désormais 

ù faire de l'entente entre les deux peuples un argument, j'allais 

dire une réclame, pour la politique et pour les ministres de leur 

choix. » 

(2) Cf. M. Esmein. Traité de droit constitutionnel , poge 164 : 
u La sociologie et l'histoire montrant que la formation et le déve- 
loppement d'une nation ne sont point une création artificielle, 
mais un phénomène naturel, dont les conditions sont la race, le 
milieu et les circonstances historiques. Chaque nation, se déve- 
loppe ainsi par une évolution qui lui est propre et se donne sa 
structure, son organisme politique et son génie particulier, 
Tomme un être animal crée successivement ses organes et son 
ntelligence. De plus, chaque nation ainsi formée a vraiment 
iine vie propre, distincte des vies additionnées des individus qui 
la composent à un moment donné, où se combinent l'activité et 
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qui constitue l'essence de Tëcole historique, a 
été donnée — appliquée à la Russie — comme 
l'expression d'une vérité absolue, d'un dogme, 
et bien des savanls ont cru aux grandes desti- 
nées du peuple russe, conduit par l'autorité pa- 
triarcale des Tzars (i), 

6® L'ignorance des éléments du droit cons- 
titutionnel a égaré bien des esprits qui ont 
présenté comme nécessaire en Russie la conci- 
liation de ridée de souveraineté avec celle 
d'autorité. 

De toutes ces raisons valables à la fin du siè- 
cle dernier, beaucoup n'ont plus de force au- 
jourd'hui ; il est inutile de se mentir à soi-même 
el de tromper l'opinion en ne l'avouant pas. La 



la pensée des g/'tiéralions passées avec ceUes de la génération 
présente, où se prépare le sort des générations futures. Mais s'il 
en est ainsi, l'organisation, qui est le produit naturel de la nation 
ainsi comprise, ne s'impose-t-elle pas aux volontés individuelles 
des citoyens ; la souveraineté constituée par l'évolution histori- 
que n'est-elle pas la souveraineté légitime ? 

« Sans doute ce point de vue s'impose dans une certaine mesure. 
Mais les lois de l'histoire ne créent pas le droit, pas plus que 
les lois de la ])esanteur ou de l'attraction des corps. Le droit 
est fils de la liberté, non de la fatalité. Dans la mesure où les 
hommes ont l'exercice de la liberté, dans le cercle d'action propre 
<iue leur laissent les lois naturelles, qui pourrait contester anx 
individus libres et moralement responsables, qui composent ac- 
tuellement une nation, le droit de disposer de leurs destinées 
])olitiques ? » 

(i) Cf. Tocqueville, .S'oa<^e«/rs, page 3;! : « On aurait bien tort 
de croire que l'immense pouvoir du tzar ne fût basé que sur la 
force. U était surtout fondé sur les volontés et les ardentes sym- 
pathies des Russes, car le principe de la souveraineté du peuple 
réside au fond de tous les gouvernements, quoi qu'on en dise, et 
se cache dans les institutions les moins libres. » 
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France, qui est restée plus de vingt années, 
sous la troisième République, sans avoir aucune 
alliée, n'a rien à espérer de l'autocratie russe (i). 
Les périls, qu'elle avait cru éviter par l'alliance, 
sont restés, au déclin de la Russie autocrati- 
que, sensiblement les mêmes. Par conséquent 
elle ne doit compter que sur elle-même. S'il est 
nécessaire, pour la paix de l'Euiope et le pro- 
grès de la civilisation, qu'il y ail une Russie 
i'orte, il faut aussi et surtout qu'il y ait une 
Russie libre. La France peut, si elle le veut, 
faire que cela soit. Pourquoi le pays de la 
Révolution n'exigerait-il pas u\w constitution 
en retour de l'argent qu'il prête ? [-.>.) 

(i) C'est à ce passage du discours de M. Millorand (p. io8) 
<{U0 nous songeons en écrivant ces lignes : « Depuis j)lus de vingt 
ans, la France n'a compté que sur elle-même, sur ses ressources, 
sur son énergie, pour reprendre et pour garder sa place dans le 
monde; elle a eu confiance en elle-même et elle a eu raison. » 

('i) La même idée a été admirablement dévelopj)ée [)ar M. Ana- 
tole Leroy-Beaulieu dans un article du Courrier Européen 
(28 juillet 1905) : La France et le futur emprunt russe, dont nous 
citons quelques lignes : « Ce que les Russes en lutte pour obtenir 
les libertés nécessaires attendent de notre amitié, c'est (jue nous 
no fournissions plus un rouble à la bureaucratie cpii les opprime... 
u A l'heure actuelle, pour confier de nouveaux millions ou 
milliards ù la Russie, il nous faut le consentement du pays, 
dûment représenté par ses élus. La signature des Ministres du 
Tzar serait pour nous une garantie insufïisante : il nous faut 
celle de la nation. 

a Ne fût-ce que par prudence, il nous importe donc (pie tout 
nouvel emprunt ait la garantie d'une Assemblée nationale. C'est 
là une exigence que le Gouvernement du Tzar ne saurait trouver 
excessive, alors surtout qu'il s'est engagé solennellement à convo- 
r{uer, ù bref délai, les représentants de la nation. 

« Du jour où la Russie doit avoir une représentation nationale, 
aucun engagement ne saurait être contracté en son nom, sans 
être ratifié par ses représentants. » 
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Si nous insistons sur ce point, si, d'autre 
part, tous nos efforts ont tendu, dans notre 
introduction, à prouver que la Russie auto- 
cratique n'était pas un Etat pouvant vivre de 
la vie internationale, c'est à seule fin de démon- 
trer que cet Etat autocratique est au xx'' siècle 
contraire à la nature même des choses. Il nous 
apparaît comme une anomalie, comme une 
chose monstrueuse que la mort aurait dû frap- 
per depuis longtemps. 

Arrivé au terme de notre introduction, 
nous pensons avec M. Anatole Leroy-Beaulieu, 
aux livres duquel nous ferons souvent appel 
que « la Russie est, peut-être, en fait de to- 
lérance, plus arriérée à la fin du xix° siècle 
qu'elle ne l'était à la fin du xviii'' fi). » 

Ses institutions sont surannées, elles ont 
vécu artificiellement, par la force, enfin elles 
continuent à s'opposer à celles de toutes les 
nations civilisées. 

Un tel Etat ne pouvait avoir qu'une légis- 
lation inhumaine. C'est de cette législation que 
nous devons parler : nous ne Tétudierons, 
bien entendu, que dans ses rapports avec la 
condition des Juifs en Russie, puisque c'est 
uniquement des Juifs que nous nous occu- 
perons dans cet ouvrage. 

Non, que nos sympathies n'aillent pas égale- 
ment à tous les opprimés, mais les Juifs souf- 

(i) L'Empire des Tzars, t. III, 2" édition, iSqS, p. 655. 
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vont peut-être plus que les autres du réj^iine 
ut il était nécessaire de marquer la physio- 
niie propre. 

Il nous suffira pour établir la thèse posée 
us notre introduclion de faire assister le 
leur au développement de Tantijudaïsme 
Li^al. 

A ect elFet, nous devons chapitre I recher- 
ei- comment s'est posée en Russie la question 
iv(\ et interroger Thistoire sur les idées di- 
itrices des T/ars, ([ui ont mis leur marque 
r toute cette histoire. 

Nous suivrons les mesures législatives prises 
ntre les Juifs dans leur évolution et nous les 
aminerons, dans leur esprit, à Tépoque où 
es se trouvent parvenues à leur complet épa- 
uissement (chapitre lli. 

l^u'allèlement aux mesures législatives prises, 
s meurtres juifs seront commis, dont les 
uses, d'abord obscures, seront expliquées à 
lumière des faits qui, chaque jour, deviennent 
us accusateurs contre les autorités russes 
ia[)itre 111 . 

fj'opinion, en Russie, influencée par l'anti- 
(laïsme légal, a fait aux Juifs des griefs dont 
>us analyserons le bien fondé chapitre l\}. 
('.outre ces griefs, les Juifs ont essayé de 
tter. Pour arriver à leur émancipation, ils ont 
•éé deux grands partis : le socialisme juif ou 
und et le sionisme. Nous présenterons rapi- 



(loment la physiononiie particulière de ces deux 
partis (chapitre Vi. 

Dans une deuxième partie, nous constaterons 
que la Russie ne légiféra pas seulement contre 
les Juifs soumis à sa souveraineté, mais aussi 
contre l'élément juif du nu)nde entier. Nous 
devrons nous demander (chapitre I) si les puis- 
sances faisant partie de la Communauté inter- 
nationale devaient lui reconnaître ce droit. 

[n second chapitre sera consacré à l'étude 
de la condition des Juifs, nés en Russie et sujets 
russes, au point de vue du droit international 
privé. Nous essayerons de résoudre la ques- 
tion, que les tribunaux français se sont posée , 
(|uelquef()is, de savoir s'il faut appliquer aux 
Israélites russes, en matière d'état et de capa- 
cité des personnes, leurs lois nationales. 

Et l'ensemble des faits que nous aurons mé- 
dités mettra en pleine lumière cette idée, déjà 
amplement développée dans notre introduction^ 
que la Russie autocratique ne vit pas de la vie 
des nations civilisées. 



PREMIERE PARTIE 

A CONDITION DES JUIFS EN RUSSIE AU 
POINT DE VUE DU DROIT INTERNE 



CHAPITRE PREMIER 

COMMENT EST NÉE EN RUSSIE 
LA (( QUESTION JUIVE » 



listoriqiifi et condition dos Juifs jusqu'en 1772, — Tkase du 
II août 1772. — Caractères do la législation restrictive des 
droits des Juifs sous le règne de Catherine If. — De l'esprit 
de tolérance de la grande Catherine dans la première partie 
de son règne. Projet de Code de Catlierine 11. — Catherine il 
a-l-elle elle-niênie voulu édicter des règles spéciales aux Juifs 
dans le but de les priver de tous les droits ? Opinion do 
M. de Gradowskisur ce point. — Réfutation de cette opinion. 
Elle paraît contraire aux faits. — La réaction contre les idées 
libérales dans la seconde partie du règne de Catherine II. 
Lfnipératrice a peur de la Révolution française. — Les idées 
directrices des Tzars sur la question juive. — Les Tzai-s 
n'ont pas persécuté les Juifs à raison de leur race. L'idée dit 
raice juive est un préjugé. — Ils n'ont })as davantage visé bi 
ploutocratie juive. — Les Juifs sont on général dans une situa- 
tion misérable en Russie. — On ne peut faire valoir contre 
les Juifs que des griefs religieux. Xombrouses preuves de 
cette opinion. 

La fin de la Pologne a fait naître en Russie 
a question juive. En s'emparant d'une partie 
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du territoire polonais, Catherine II a conquis 
les Juifs et c'est par droit de conquête qu'ils 
sont devenus des sujets du Tzar. 

Jusque-là, on avait tranché la question juive 
par l'expulsion des Juifs. Puisqu'ils étaient 
perpétuelleuient sous la menace d'une expul- 
sion, les Israélites étaient simplement tolérés 
en Russie. Ceux qui, même avant Jésus-Christ, 
s'étaient établis au Caucase et en Transcau- 
casie, et dans les premiers siècles de l'ère 
chrétienne avaient formé des villes importan- 
tes; ceux qui, mêlés à la vie des Slaves, avaient 
partagé leurs jours heureux et malheureux, ne 
pouvaient habiter le territoire à l'unité duquel 
ils avaient contribué. 

Déjà, au xii^' siècle, ils étaient expulsés des 
colonies qu'ils avaient fondées en Crimée. A 
partir de ido;*), il leur est interdit de pénétrer 
dans l'empire moscovite; cette défense, pério- 
diquement renouvelée, subsistera jusqu'en 
1769, date de l'institution de la (c zone d'éta- 
blissement ». 

De telles mesures ne doivent pas surprendre. 
Elles furent appliquées en Europe, avec la 
même rigueur qu'en Russie : En layo, l'Angle- 
terre prononça contre les Juifs une sentence 
d'exil; sous Charles VII, en France (1394), 
c'est pour la dernière fois qu'ils sont expulsés 
et jusqu'en 1791 cette ordonnance ne sera pas 
abrogée; le 3i mars 1492, un édit chasse d'Es- 
pagne tous les Juifs; au Portugal, en 1496, c'est 
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î Texil, le baptême et la mort que les 
ont le choix. 

éoriquement, à parti rdu xn*" siècle, il ne 
plus y avoir de Juifs en Russie ; en fait, 
Dlère leur présence et même on ne les 
iète pas. Chose curieuse, on pourrait 
e voir dans certains documents le désir du 
ernement russe de conserver les Juifs. 
i, dans le traité d'Androussof, conclu le 
nvier 1667 entre la Pologne et la Russie, 
it : « Sa Majesté impériale ordonne et 
nt de ne faire aucune violence aux Juifs 
baptisés, ni à leurs femmes, ni à leurs 
its et leurs animaux ; ils sont libres, si 
leur semble, de retourner en Pologne et 
la domination de Sa Majesté royale. Et s'il 
trouve parmi eux quelques-uns qui veuil- 
^ester sujets de notre Majesté impériale, 
mrront le faire sans nuls empêchements, 
des femmes Polonaises, Lithuaniennes ou 
s ont épousé des Russes, elle doivent 
ment suivre leurs maris du côté de notre 
sté impériale (i). » Ce traité est intéressant, 
! qu'il montre que les Juifs ont, à cette 
je, au point de vue du droit international, 
êmes droits que les Polonais, 
elques années après, sous le règne de 
clore Alekseïevitch, un traité conclu le 



icolas de Gradowsky. La situation légale des Israélites en 
Paris, 1890, p. 19. 
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'.\o août 1678 entre la Pologne et la Russie 
établira au détriment des Juifs une différence 
de traileièient : « Sa Majesté le Tzar interdit 
Taccès de Moscou aux Juifs (i). » Moscou est 
la seule ville russe visée dans le traité ; dans 
les autres localités, aucune mesure ne restreint 
leurs droits. Nous aurons à revenir sur ce 
traité dans la deuxième partie de cet ouvrage» 
lorsqucî nous étudierons la condition des Juifs 
en droit international. 

Il faut arriver au règne de Catherine V^ pour 
trouver un ukase ordonnant d'expulser les 
misérables Juifs, hommes et femmes, demeu- 
rant dans la Petite Russie et dans les villes 
russes eu général, de ne leur permettre sous 
aucun prétexte d'y revenir et de prendre les 
mesures nécessaires pour que le pays soit 
gardé avec vigilance (o.). 

Sous l'impératrice Anne, un nouveau décret 
de 1740 confirme l'ukase de Catherine V, Ces 
mesures d'expulsion ne sont pas exécutées; en 
admettant que quelques centaines de Juifs 
aient obié à la volonté de l'impératrice Anne, 
beaucoup ont tourné la règle, souvent avec la 
complicité des orthodoxes. 

VjW 174^ sous l'imépratrice Elisabeth, il y 
aura une nouvelle tentative faite pour débar- 
rasser la Russie do ceux que les lois appellent 



(1) Nirolas de Clradowsky, livre cité, p. 21 

(2) N. de Cïradowsky, p. 29 et 40. 
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des « jides ». « Il est parvenu à notre connais- 
sance, dit rimpératrice Elisabeth, que les Juifs 
continuent à demeurer dans notre empire et 
surtout dans la Petite Russie. H est évident 
qu'il ne peut en résulter rien de bon, mais 
qu'on ne peut en attendre, au contraire, que 
le plus grand dommage pour nos fidèles sujets, 
car les Juifs sont bien les haïsseurs connus du 
nom de notre sauveur Jésus-Christ (i). » 

Ces expulsions, bien que mal observées, 
gênent le commerce ; les contrats passés entre 
Juifs et Chrétiens se trouvent résolus de ce 
fait ; et les commerçants, lésés dans leurs 
intérêts, adressent des plaintes multiples jus- 
qu'à l'impératrice Elisabeth; Elle y répond par 
de simples mots qui marquent bien qu'elle 
obéit uniquement à des mobiles religieux : 
« Je ne me soucie point d'avantages matériels 
provenant des ennemis de Jésus-Christ (2). » 

Les effets de cette véritable chasse aux Juifs 
sont inefficaces; malgré les ukases répétés du 
Sénat, les Juifs arrivent à tourner les mesures 
de rigueur. 

Il faut constater, avec regret, que c'est au 
moment où se produit en Europe l'admirable 
mouvement d'émancipation du xv!!!"" siècle, que 
la Russie perpètre cette œuvre d'obscuran- 
tisme. Dans ce pays, qui ne verra luire ni 



11} N. de Gradowsky, p. 40. 
(2) N. de Gradowsky, p. 44. 
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Renaissance, ni Réforme, etoii régneront, sans 
partage, le fanatisme et la superstition, le poi- 
voir va poursuivre, sans trêve et avec une 
vaine cruauté, l'unité de la foi, cette chimèit 
de l'Eglise romaine. 

Catherine II elle-même, l'impératrice philo*l 
sophe, légiférera contre les Juifs, comme ses 
devanciers, leur défendant de venir s'installer' 
en Russie, par un ukase du 4 décembre 1762 {i\ 
Mais il lui sera impossible de persévérer dans 
cette voie, car en annexant la Russie Blanche, 
elle se verra obligée de laisser à ses nouveaux 
sujets le libre exercice de leur religion et le 
droit de disposer de leurs biens sans aucune 
restriction (ukase du 11 août 1772) (2). 

Ainsi, en 1772, toutes les mesures qui frapj 
paient les Juifs semblent abrogées, puisque les 
annexés peuvent jouir de la liberté religieuse: 
tous leurs droits semblent reconnus ; pourquoi 
faut-il que le règne de Catherine II marque 
Tépoque des premières mesures prises contre 
les Juifs, considérés comme sujets russes? 

Sujets russes, ils l'étaient devenus par Tan- 



(1) Les encyclopédistes du xviii' siècle remarquèrent qu'ai 
établissement pour les Juifs n'existait en Russie. — Voir Ei 
olopédie, 17C5, tome XIV. Vcrbo, Russie, page 444 : m H s'y* 
jamais eu, en Russie, d'établissement pour les Juifs, comme 3> 
en ont dans tant d'Etats de THurope, depuis ConsiantiBSfll 
jusqu'à Rome. Les Russes ont toujours fait leur commerce ftt 
eux-mêmes et par les nations établies cbez eux. I>e toutes Iv 
églises grecques, la leur est la seule qui ne voie pat de 
gogues à côté de ses temples. » 

.'jt] N. de Graduwsky, p. !i\. 
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nexion, et cependant ils continuèrent à n'être 
que tolérés en Russie. Le Sénat considéra, 
dans des ukases interprétatifs, que tout ce qui 
n'était pas accordé aux Juifs, devait leur être 
défendu. Il décida, par exemple, qu'ils n'auraient 
le droit de s'installer dans aucune ville, sauf 
celles de la Russie Blanche, où ils furent donc 
cantonnés, sous prétexte qu'il nexistait pas de 
décrets impériaux les autorisant à s'y inscrire 
clans le corps des marchands. Parce qu'au mo- 
ment de l'annexion, les Juifs s'étaient trouvés 
dans la Russie Blanche, ce territoire dut leur 
être imposé. 

A la fin de son règne, Catherine II elle même 
publia un ukase qui fixa définitivement les 
limites de la « zone de résidence » (28 juin 
IJ94) et établit en même temps une double 
taxe contre eux. 

Désormais les Juifs ne pourront plus sortir 
des limites du territoire qui leur aura été assi- 
gné, et dans ces limites, ils n'auront pas le 
droit de se consacrer à l'agriculture ; ils seront 
enfermés dans des villes, comme dans de vastes 
ghettos, où une meurtrière concurrence les 
ruinera. Ainsi, se développera durant tout le 
XIX® siècle une législation dont les bases sont 
déjà jetées sous Catherine II : tout ce qui n'est 
pas permis aux Juifs, dit le Sénat russe, à la 
fin du XVIII® siècle, leur est défendu; ils doi- 
vent supporter des charges spéciales, qui sont 
cîomnie la rançon de leur esclavage; et les 
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villes où ils résident ne sont que leurs prisons. 
Voilà les principales règles dont nous aurons 
à suivre le développement. 

Avant de considérer l'évolution de ce droit, 
essayons de comprendre la pensée à laquelle 
obéit Catherine II, lorsqu'elle prohiba aux 
Israélites l'accès de la Grande Russie. On a dit 
que la Sémiramis du Nord, qui avait proclamé 
bien haut son amour de la tolérance et de l'éga- 
lité, ne pouvait avoir rayé, par des ukases, 
les principes dont elle réclamait l'application, 
lorsqu'elle instituait une Commission chargée 
d'élaborer un code nouveau. La grande Cathe- 
rine, qui comblait d'honneur d'Alembert et 
Diderot, correspondait avec Voltaire et con- 
naissait les œuvres des philosophes français du 
xvjii^ siècle, ne devait pas pouvoir approuver 
les persécutions religieuses. 

Elle, qui prétendait s'être inspirée, pour son 
projet de Constitution, de VEsprit des lois de 
Montesquieu, n'y avait-elle donc pas lu cette 
apostrophe à l'adresse des inquisiteurs d'Espa- 
gne et de Portugal? « Vous vous plaignez de 
ce que l'empereur du Japon fait brûler à petit 
feu tous les chrétiens qui sont dans ses Etats; 
mais il vous répondra : Nous vous traitons^ 
vous qui ne croyez pas comme nous, comme 
vous traitez vous-mêmes ceux qui ne croient 
pas comme vous... Si vous ne voulez pas être 
chrétiens, soyez au moins des hommes-. Vous 
vivez dans un siècle où la lumière naturelle est 
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plus vive qu'elle n'a jamais été, où la philoso- 
phie a éclairé les esprits, où la morale de votre 
Evangile a été plus connue, où les droits res- 
pectifs des hommes les uns sur les autres, 
Venipire qu'une conscience a sur une autre 
-conscience, sont mieux établis. Si donc vous 
ne revenez pas de vos anciens préjugés, qui, 
W\ vous n'y prenez garde, sont vos passions, 
il faut avouer que vous êtes incorrigibles, 
incapables de toute lumière et de toute ins- 
triiclion ; et une nation est bien malheureuse, 
<|ui donne de Tautorité à des hommes tels que 
vous (i). » 

L'Impératrice philosophe qui prétendait avoir 
« pillé », pour son projet de code, le livre de 
Afontesquieu, avait sans doute retenu celte 
page. 

Quoi qu'il en soit, les principes de ce 
projet de code étaient généreux. On y lisait : 
'< L'égalité de tous les sujets consiste en ce 
{u'ils sont tous soumis aux mêmes lois » ; ou 
encore : « Les lois ne doivent défendre que les 
-hoses qui sont nuisibles à chacun en parti- 
culier ou à la société entière (•.^) ». 

Deux paragraphes sont encore à citer : « Une 
•sage tolérance des lois, permise par notre 
politique et notr« foi orthodoxe peut seule 
amener tout ce troupeau de brebis égarées au 



(i) Montesquieu. Esprit des lois, XXV, i3. 
l'2) N. de Gradowsky, p. 5o. 

AI.L. 
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vrai bercail des fidèles. » « Les persécutions 
ne font que surexciter Tesprit des hommes. 
L'autorisation de suivre les préceptes de leur 
religion adoucit les cnnirs des plus endurcis 
et les détourne d'une obstination très opiniâtre, 
en apaisant leurs querelles, si désastreuses 
pour le repos de Teuipire et l'union des 
citovens i . » 

Pourquoi de si sages préceptes ne furent-ils 
pas appliqués ? ^1. de (Iradowsky, dans son 
admirable livre sur l(t SUualion légale des 
Israélites en Russie, nous dit que « le carac- 
tère restrictif des solutions du Sénat à Téffard 
des Juifs constitue une contradiction manifeste 
avec les principes imposés par l'Impératrice ». 
D'après ce savant historien, le Sénat serait 
seul responsable d'avoir restreint les droits 
des Juifs et il appuie son opinion sur des 
arguments qui au premier abord paraissent 
probants. 11 cite un ukase du i6 août 1772 qui 
décide l'annexion à la Russie de certaines 
provinces polonaises « et par décret joint à 
l'ukase, ordonne au comte TchernischefT, gou- 
verneur général, d'annoncer à tous les habitants 
de ses provinces qu'ils aient à se considérer, 
désormais, comme sujets russes»; on leur 
accordait en même temps à tous, y compris les^ 
habitants juifs, tous les droits des citoyens 
russes, à. l'égal des autres sujets de l'empire. 



(i) N. de (iradowsky, p. 5o. 
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u Si nous négligions ces docunienls, ajoute 
M. de Gradowsky, il nous serait impossible de 
caractériser avec une précision rigoureuse la 
politique suivie par l'impératrice à Tégard de 
ses sujets juifs, pendant presque toute la durée 
de son règne. Ce n'est qu'à la lin de ce règne 
que nous voyons se produire des changements 
Les ukases parus le 2'i décembre 1791 et le 
2!^ juin 1794 posent les premiers fondements 
de la loi qui limite les localités où il est permis 
aux Juifs de se fixer (i). » 

Notons — et aucun doute n'est possible sur 
ce point — que, pendant une certaine période 
du xviii° siècle, les Juifs jouirent de la même 
liberté, des mêmes droits que les sujets 
russes. Par conséquent on ne peut pas affirmer 
que cette législation a évolué dans le sens 
(lu progrès. Dira-t-on, pour expliquer la mesure 
de justice prise par Catherine II en faveur des 
Juifs, qu'une politique de tolérance était plus 
nécessaire au xviii" siècle qu'au xx*' ? mai 
aucun historien n'oserait le soutenir sérieu- 
sement. 

Pensera-t-on avec M. de Gradowsky qu'il y 
a eu de la part du Sénat un fâcheux oubli 
des ukases de l'impératrice en faveur des 
Juifs? 

Ainsi présenté, ce point d'histoire mérite 
d'être examiné de près. Tenons pour vraie la 

(i) N. de Gradowsky, préface, VI, 
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partie de la llièse du savant historien russe, 
dans laquelle il adîrnie que jusqu'en 1791 aucun 
acte législatif, émanant de Catherine II, ne figure 
dans les codes. 

A cette date, la volonté de Catherine II 
change : « Deux ukases, rédigés le 23 décembre 
1791 et le 23 juin 1794 et signés par Catherine II, 
constituent deux actes importants dans cette 
<juestion. La volonté que la souveraine y mani- 
feste est en contradiction complète avec ses 
idées antérieures au sujet des Juifs. Ce sont 
ces ukases qui font supposer aujourd'hui par 
erreur que l'impératrice avait suivi pendant 
toute la durée de son règne la politique d'into- 
lérance qui caractérise le règne des souve- 
i*aines précédentes (i;. » 

Comment s'explique un tel changement? 
Faut-il attribuer, uniquement au Sénat, comme 
le soutient M. de Gradowsky, la politique de 
réaction du règne de Catherine II? On doit, à 
notre avis, résolument écarter cette assertion: 
si on loue l'Impératrice philosophe pour l'essai 
de tolérance qu'elle tenta dans les premières 
années de son règne, il faut la tenir pour res- 
ponsable des fautes qu'elle commit en créant 
la zone d'établissement. Pour que la thèse de 
M. de Gradowsky se présentât avec quelque 
caractère dé vraisemblance, il faudrait admettre 
que les Tzars ne lisent pas les ukases et les 

(i) N. de Gradowsky, p. lo^. 
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lois qu'ils édictent. Mais, pour uous, même 
dans ce cas, leur responsabilité ne saurait être 
atténuée. 

La vérité est que les Tzars, dans les ordres 
qu'ils ont donnés et dans les mesures qu'ils ont 
prises, ont poursuivi des fins précises; et nous 
pouvons, par des documents surs, saisir la 
pensée de Catherine 11 dans sa lutte entreprise 
contre les Juifs, dans la dernière partie de son 



règne. 



Entre 1772, époque où se place l'ukase accor- 
dant la liberté aux Juifs et celle de 1794 où on 
les en privera en fait, un événement considé- 
rable se produit: la Révolution française éclate 
et menace d'ébranler tous les trônes. Cathe- 
rine 11 a peur des progrès qu'elle fait en Europe. 
De libérale qu'elle était, l'impératrice devient 
réactionnaire ; elle oublie qu'elle a correspondu 
avec les encyclopédistes, qu'elle a été l'amie de 
Voltaire, de Diderot et de d'Alembert. Un tel 
revirement s'explique. Elle ne croyait pas que 
les rêves des philosophes pourraient devenir 
des réalités. Elle s'était amusée en faisant un 
projet de code; la Révolution lui montra les 
dangers de tels amusements. Non seulement 
elle voulut dresser un mur en face des idées 
égalitaires, mais elle rêva d'attaquer la France. 
En 1792, elle y songeait, comme le montre 
son mémoire sur la Révolution : « La cause 
du roi de France, disait-elle, est celle de 
tous les rois. L'Europe est intéressée à voir 
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reproiulre à la France la place duc à un grand 
royaume». 

« Un corps de dix mille hommes serait suf- 
fisant pour traverser la France d'un bout à 
Fautre. 

(( Pour Favoir, un demi-million suffirait (i).» 

Ell(* lutta, en Russie, sans trêve et sans pitié, 
contre» les idées qu'elle avait encouragées dans 
l(»s premières années de son règne. Dans ses 
l(»ttres à Grimui, on pourrait voir combien elle 
était eirrayé(» des dangers qui peuvent menacer 
d'un jour à l'autre le troue russe. En 1790, elle 
i'crit : « I/aU'aiblissement du pouvoir monar- 
chique» (Ml France menace toutes les monar- 
chies 2 . » 

l]t a()rès la mort de Louis XVI, sa haine de 
tout ce qui (»st occid(»nlal, de tout ce qui est 
français se niontiera davantage, dans ses pen- 
sées, dans ses actes, dans sa politique. Déjà, 
elle voudra opposer à la civilisation que la 
Révolution répandra sur le monde une civili- 
sation russ(». ('e n'est pas seulement de la 
F'rance qu'elle aura peur, c'est encore de tous 
les F'rançais qui se trouvent, en Russie, au 
moment 011 se produit la mort de Louis XVI. 
VA\e leur fait, à tous, |)rêlei* serment de fidélité 
à la cause royale. VA ceux qui refusent sont 



'1) Mcmoiro de la Grande (Catherine sur la Révolulion, cité 
en appendice dans M. Cli. de Larivière : Catherine II et la Révo- 
lution française. 

(•2) M. Cil. de Larivière, ouvrag-e cité. 
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expulsés. Le serment se prêle dans Téglise. 
Catherine II, après la llévolution, veut revenir 
k la religion. Elle aflirine que e\»st Tesprit de» 
toléranee qui a eausé le trionipln» des idées 
révolutionnaires et elle pense que le seul moyen 
pour elle de sauver son trône eonsisle à forti- 
fier Torlhodoxie. La foi et Tautorité, dès celle 
éj)oque, s'opposeront aux grands courants de 
la civilisalion. 

Les philosophes avaient prêché les idées d(» 

liberté, Tesprit de réforme, et ces i(h»es avaient 

abouti à la Révolution. Pour éviler à la Russie 

la même révolution, une politi(|iie nouvelle 

était nécessaire : ce fut celle de la rigueur el 

<le Tarbitraire. 

Ainsi la Révolution française, qui aura donné 
<tes lois au monde, aura causé l'asservissement 
<le la Russie. C'est une idée que M. Ch. de Lari- 
vière, auteur d'un ouvrage sur Catherine II et 
la Révolution fram^aise, a lumineusement déve- 
loj)pée : « La réaction de Catherine II, a-l-il dit, 
a donc causé à la pensée russe un retard de plus 
<ruu demi-siècle. C'est ainsi que les contradic^ 
tions s'appellent : après avoir été l'amie des 
philosophes et la souveraine libérale par excel- 
lence, (Catherine II se fit l'adversaire résolue 
et implacable de toules les idées de liberté (i). » 



(i) M. Ch. de Larivière, p, ^14. — Sur les deux périodes bien 
inurquées du règne de Catherine H, on peut citer hi préface do 
M. Rambaud au livre de Fauteur de : Catherine II et la lîévolu- 
iion française. Le consciencieux historien de la Russie note en 
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-A la liberté de conscience que Catherine It 
avait solennellement aflîrniée clans son projet 
de code, la niéme Catherine opposa rorlho- 
doxie. Puisque Tirréligion avait produit la 
Hévolution, la foi devait raU'erniir le pouvoir 
absolu. 

La vérité est que Catherine H qui passe 
pour avoir été une impératrice tolérante a, 
la première, exercé ses rigueurs contre les 
Juifs; la première, elle a vu que les Israélites 
<'îtai«nt un danger pour son trône, pour le 



ces termes lidée qui a inspiré l'ouvrojife : « M. de Larivière u 
étudié les variations de Catherine II non seulement dans sa 
]>olitique étrangère, mais dans sa politique intérieure et dans 
son évolution intellectuelle. A la (Catherine des premières années 
de son règne, levant rafl'ranchissement des serfs et convoquan' 
une espèce d'assemblée nationale pour la rédaction d'un non 
veau code, admirant les philosophes et protégeant VEncychpé 
(lie, correspondante assidue de Voltaire et patiente auditrice d 
Diderot, il s'est donné le plaisir d'opposer l'impératrice réac 
tionnaire des dernières années, reniant Diderot et reléguant l 
buste de Voltaire, tracassant les timides libéraux que possédai 
alors la Russie. » 

Dans le môme sens, voir l Europe et la liéunlution françain 
par Albert Sorcl, t. H, j). 3îî : « Dès qu'elle connut la Révolutio 
française, Catherine la détesta. Cette révolution heurtait s( 

idées, contrariait ses passions, gênait sa politique D'ailleur 

un roi constitutionnel n'était pour Catherine qu'un « allié f 
peinture ». Elle ne tarit point en injures contre l'Assemblé 
« cette hydre à douze cents têtes » ; elle n'a que des insultes poi 
ce roi qui se laisse dicter des lois, ]>our cette noblesse qui abai 
donne ses privilèges, pour ces bourgeois qui se mêlent ( 
gouverner les Etats. » 

Page 34 : « Le knout pour les turbulents, le bagne pour 1< 
factieux," voilà comment il convient de traiter les symptômes (i 
mal lorsqu'il se manifeste. Quant au mal même, c'est affaii 
d'éducation : la Tsarine y pourvoit à sa manière en sa Russi 
et elle estime qu'il suffirait, en France, de rappeler les Jésuil 
pour tout guérir et tout réparer. » 
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— pouvoir absolu ; la première aussi, elle a mon- 
' tré la voie dans laquelle s'engageront tous ses 
r successeurs, dans un même esprit de réaction 
et de peur. 

Celte idée, que seul l'effroi causé à Cathe- 
rine II par la Révolution a aggravé la situation 
des Juifs, n'a jamais été soutenue jusqu'ici. La 
plupart des auteurs qui ont examiné la ques- 
tion juive ont cru que Catherine II avait eu à 
regard des Israélites une politique humaine. 
Les raisons qu'ils ont données n'infirment pas 
notre opinion, basée sur la correspondance de 
Catherine II, sur les ukases dont elle doit être 
tenue pour responsable et sur l'étude même 
de sa politique, au lendemain de la Révolution. 
Retenons de l'étude à laquelle nous venons 
de nous livrer les deux observations qui sui- 
vent : 1° C'est, si nous ne nous abusons pas, 
la Révolution française, qui, par les craintes 
qu'elle fit éprouver à Catherine II, fut la cause 
de la réaction russe. On eut peur alors des 
idées démocratiques et égalitaires qu'une na- 
tion lançait à travers le monde (i , peur de la 



(i) « L'on ne peut, disait Duport à TAsscmbléc constituante, 
dans la séance du i8 août 1789, se dispenser de faire des décla- 
rations parce que la société change. Si elle n'était pas sujette à 
des révolutions, il suffirait de dire que l'on est soumis à des lois: 
mais vous avez porté vos vues plus loin ; vous avez cherché à 
prévoir toutes les vicissitudes; vous avez voulu enfin une décla- 
ration convenable à tous les hommes, à toutes les nations. Voilà 
l'engragement que vous avez pris à la face de l'Europe ; il ne faut 
pas craindre ici de dire des vérités de tous les temps et de tous 
les pays. » 
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Uéclaration des Droits de riiomme et du ci- 
toyen, peur du libéralisme qui avait causé l'es- 
prit de révolte. La Russie, pour ne pas être 
secouée par le même ébranlement que la 
France, prit les devants, et avant Tattaque, 
éloulFa dans une lutte implacable tous les 
germes de liberté (i); 

iA° Vue deuxième conclusion ressort de l'é- 
tude du règne de la Sémiramis du Nord. On 
sait assez que c'est du décret de l'Assemblée 
nationale du s» 7 septembre 1791 que date, en 
France, l'émancipation des Juifs. On parla d'eux 
durant la Révolution, ou voulut, par un acte de 
justice réparer toutes les iniquités des siècles 
passés, on en fit des liommes libres, des 
citoyens. Suivre la politique de la France à 
l'égard des Juifs, c'était obéir aux idées révolu- 
tionnaires. Catherine II ne le voulut pas. Elle 
pensait que l'orthodoxie seule arriverait à don- 
ner de la force au régime autocratique. Aussi 
prit-elle dans ce but des mesures énergiques 



: i] Nous ponsouâ donc que le courant réactionnaire et le coo- ! 
rant antisémite dérivent de la même source. Cette thèse s'accorde 
avec les conclusions du livre que M. Bernard Lazare a consacré 
à \ Antisémitisme et à ses causes. Comme lui, nous croyons ii la 
disparition du préjujjcé antisémite. Citons les dernières lignes de 
cette œuvre qui reste la meilleure qu'on ait pensée et écrite sur 
la question juive : « De toutes façons, dit Bernard Lazare, l'an- 
tisémitisme me paraît destiné à périr et il périra : parce que 

le Juif se transforme, parce que les conditions religieuses, poli- 
tiques, sociales et économiques changent, mais il périra surtout 
))arce qu'il est une des manifestations persistantes et dernières 
du vieil esprit de réaction et d'étroit conservatisme, qui essaie 
vainement d'arrêter l'évolution révolutionnaire. » 



— (>l — 

contre les Juifs. Elles datent, nous le savons, 
de 1791 et de 1794- C'est bien Catherine II ((ui 
commença contre les Juifs une politique de 
persécution, et sur les mobiles qui la firent agir 
aucun doute n'est possible. En fortifiant TEglise, 
elle consolida son pouvoir. C'est parce qu'elle 
maintint l'orthodoxie qu'elle dut, logique en 
cela avec elle-même, lutter nécessairement 
contre les autres confessions. (]'est ce qu'elle fit. 



LES IDÉES DIRECTRICES DES TZARS 
SUR LA a QUESTION JUIVE » 

Nous venons de voir que Catherine II obéit, 
dans la lutte contre les Juifs, à des mobiles 
religieux. Mais nous n'ignorons pas que d'au- 
tres griefs peuvent être adressés aux Juifs, soit 
à raison de leur race, soit à raison de leur for- 
tunje ; aussi devons-nous nous demander les 
mobiles qui inspirèrent la politique religieuse 
de tous les Tzars du xix® siècle. On dira plus 
loin qu'ils privèrent les Juifs de leurs droits 
essentiels, les Droits de l'homme. Il faut re- 
chercher, ici, les causes de cette mesure d'ex- 
ception. Notons que nous n'étudierons pas, 
dans ce chapitre, l'esprit de la législation édic- 
tée contre les Juifs; mais simplement la cause 
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sans laquelle cette législation n'aurait pas pu 
se produire. 

Demandons-nous donc si les Tzars ont con- 
sidéré le problème juif comme un problème 
ethnique ou un problème économique? Si les 
Autocrates n'ont poursuivi qu'un but religieux^ 
ils ont suivi la politique de Catherine II. Nous 
pensons et chercherons à établir que les Tzars 
ont persécuté les Juifs pour réaliser l'unité 
religieuse. 

L'idée de race n'a pu influencer l'esprit des 
législateurs, puisqu'ils ont de tout temps admis 
des difl'érences entre les Juifs Karaïtes (i et 
les Juifs Rabbanites. Les premiers ont eu les 
mêmes droits que les Russes, parce qu'ils ne 
croyaient ni au Talmud, ni à l'autorité des 
Rabbins ; les autres ont subi, à cause de leurs 
croyances, une capitis deminutio plus ou moins 
complète. 

Cette distinction, placée par le législateur 
i^n tête des dispositions prises contre les Juifs, 
pourrait nous dispenser de discuter cette opi- 
nion très répandue qu'on les poursuit parce 
qu'ils appartiennent à une race à part. Cette 
idée, absolument erronée, n'ayant aucun carac- 
tère scientifique, se trouve, dans les livres, 
soutenue par des auteurs considérables ; c'est 



(i) Les Karaïtos sont une secte juive née au viii* siècle et qui 
rejette l'autorité du Talmud. Ils sont en Russie.au nombre de 
6,000 et demeurent la plupart en Crimée. Il est dé/endu aoi 
Juifs Rabbanites de devenir Karaïtes. 
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iisi que M. Cliénon, professeur à la Faculté 
e droit de Paris, dit, dans V Histoire générale 
e MM. E. Lavisse et A. Rambaud, que même 
ans les pays où aucune distinction n'est éta- 
lie dans les lois entre les personnes de reli- 
ions différentes, un certain antisémitisme a 
agné beaucoup de terrain en France, en Suisse, 
Il Allemagne, en Autriche, antisémitisme qu'il 
^plique ainsi : « Ce mouvement a surtout un 
iractère économique et politique, et n'a pas, 
>mme on dit aujourd'hui, de a caractère 
nfessionnel », ce qu'il vise chez les Juifs, 
îst la ploutocratie ou la race; ce n'est pas la 
ligion. » M. Chénon croit donc à la race 
ive (i); il prend cette idée pour un fait. 



ly Dans un livre, qui devrait trouver place dans toutes les 
«liothèques, M. Jean Finot s'est demandé si la race avait une 
stence réelle. En parlant des Juifs, il a dit : u Qu'est-ce que 
te race juive dont nous entendons parler depuis tant de siècles 
qui, de temps immémorial, a eu le don d'exciter la curiosité 
5 politiciens, des philosophes et des historiens ? Ce que nous 

savons aujourd'hui se réduit à la presque certitude qu'il ne 
git point là d'une race, mais d'une religion. Les Juifs qui sont 
n de former une race de nos jours, n'ont même pas eu le droit 
revendiquer ce privilège dans le passé. Arrivés en petit nombre 

Palestine, une dizaine de siècles avant J.-C, ils y trouvèrent 
lies sortes de peuples et des races : les Hittites, les Arabes, 

Philistins, etc., et finirent par se fondre avec ceux-ci. Disper- 
i après Alexandre, ils ne cessèrent de faire des prosélytes... 
pandus ù travers le monde entier, ils se mêlent à la vie des 
iplcs et subissent non seulement l'influence des milieux, mais 
3si celle des croisements. Ils ont fini par donner leur sang à 
18 les peuples et recevoir le leur en échange ! 

Aujourd'hui, les anthropologis tes les plus rigoureux se rendent 
évidence qu'il n'y a pas de type juif, mais des types juifs, 
jpres à TAllemagne^ à la Pologne, à la Russie, à l'Espagne, 
a France, etc. Dans tous les pays, nous dira-t-on, l'intensité 
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A cette thèse opposons celle <le Renan — 
ainsi nous élargissons le problème bien au delà 
dos frontières russes — disant que le judaïsme, 
fait religieux et moral, n'est pas un fait de race. 
Renan affirme ([ue « dans l'ensemble de la 
population juive, telle qu'elle existe de nos 
jours, il y a un apport considérable de sang 
étranger », si considérable même, qu'il y a une 
solution de continuité entre le judaïsme pri- 
mitil'et le judaïsme du moyen âge, pour la rai- 



(les traits qui les distinguent de leur entourage, se réduit ji lear 
situation politique et sociale. Lorsque les barrières qui les 
séparent des autres cohabitants disparaissent, les Juifs finissrat 
par ressembler de plus en plus intellectuellement et biologi- 
(j[uement à leur entourogc immédiat. » Le Préjugé des Races, 
Paris, 1906, 2" édition, p. 440 et 441. 

Si la race juive n'existe pas, c'est une iniquité, doublée dune 
ignorance, que d'opposer l'élément juif d'un pays à rélément 
autochtone, et une iniquité à laquelle s'ajoute une grande pari 
d'ignorance. 

Dans une thèse de doctorat en droit soutenue le 26 mai iQoS 
par M. N. Petresco Comnène, l'auteur accepte comme scientifique 
l'idée de race. Donnons, pour bien montrer l'erreur qu'il commet, 
une partie de ses conclusions : « Nous avons vu l'élément autoch- 
tone d'un pays reculant devant l'élément étranger (et rauteor 
appelle ainsi l'élément juif de Roumanie) ; puis celui-ci tendant 
à le submerger et supplanter, en devinant, développant et cul- 
tivant ses défauts et ses vices... 

« Nous avons vu en outre cette population intruse 8''obstioaiii 
à demeurer étrangère, faisant nation à part et se refusant à 
toute tentative d'assimilation et d'évolution. » P. 189. 

Et cependant M. Petresco Comnène nous avait dans sa préface 
fait une sincère et brève profession de, foi. 11 nous disait : « Ce 
n'est pas un livre de combat; c'est un livre de paix, d'espoir et 
d'immense compassion. » 

L'auteur de la thèse était sincère, lorsqu'il disait qu'il M | 
voulait pas faire œuvre de polémique ; mais il s'était laissé 
égarer j)ar la croyance en l'idée de race, croyance qui, en réalité, 
n'est qu'un « préjugé )). 
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sou bien simple que les Juifs ont fait de la pro- 
pagande en faveur de leur religion pendant 
tout le moyen âge et que les accusations de 
prosélytisme, dont on les a chargés, ont été 
souvent justifiées. 

On peut dire que le type juif existant, la race 
juive doit aussi nécessairement exister. Renan 
a prévu ce raisonnement et le réfute ainsi : « 11 
n'y a pas un type juif, mais des types juifs.... 
Prenez au hasard quelques milliers de person- 
nes, celles par exemple qui se promènent en ce 
moment d'un bout à l'autre du boulevard Saint- 
Germain ; supposez-les déportées dans une île 
déserte et libres de s'y multiplier : je crois qu'au 
bout d'un temps donn.é ces types seraient 
réduits, massés en quelque sorte, concentrés 
en un certain nombre de types vainqueurs des 
autres, qui auraient persisté et qui se seraient 
constitués d'une façon irréductible (i). » 

Même si la science ne protestait pas conlrc 
une opinion que les faits démentent, même si 
l'idée de race existait, les législateurs ne pour- 
raient pas créer, pour cette unique raison, un 
mtijudaïsme légal. C'est que pour légitimer cet 
intijudaïsme basé sur l'idée de race, il faut ad- 
mettre non seulement qu'il y a des races — ce 
:|ui est déjà contestable — mais aussi qu'il y a 



(i 1 Ernest Renan Le judaïsme comme race et comme religion. 
Conférence faite à la Société historique (cercle Saint-Simon, le 
j- janvier i883). Nous empruntons la citation ci-dessus à la 
^rt'ue des éiudes juives, année i883, p. 145. 
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des groupes d'hoinnies supérieurs, nés pour 
dominer ; et d'autres mauvais, nés pour être 
esclaves — ce qui est faux. 

Ce préjugé des races a sans doute existé, 
même en Russie ; il a produit le panslavisme et 
abouti aux défaites de la Mandchourie, mais il 
n'est entré pour rien dans Tantijudaïsme. 

La haine du capital a-t-elle davantage influé 
sur Tanti judaïsme des Autocrates russes? Le 
négociant de première guilde, qui peut payera 
l'Etat une patente de 2,5oo francs, n'a jamais 
subi de déchéances. Il n'y a que le Juif pauvre 
auquel la liberté d'aller et de venir ait été de 
tout temps refusée. Le pauvre est le prisonnier 
d'une législation restrictive qui développe la 
misère ; le riche au contraire n'est victime d'au- 
cune atteinte légale. Ce n'est donc pas la haine 
du capital qui expliquera les mesures que le lé- 
gislateur a prises contre les Juifs — frappés en 
considération de leur pauvreté. 

Même si la ploutocratie juive existait réelle- 
ment, elle ne serait pas plus dangereuse que la 
ploutocratie chrétienne. S'il fallait atteindre le 
capital, ce n'est pas contre les pauvres qu'il fau- 
drait exercer les rigueurs des lois. Au surplus, 
veut-on connaître le résultat des mesur-es prises 
contre les Israélites ? Elles n'ont fait que déve^- 
lopper un prolétariat qui. au moment où nous 
écrivons ces lignes, est sans foyer et sans pain. 
En 1890, M. Anatole Lerôy-Beaulieu le dépei- 
gnait sous des traits plutôt sombres et depuis, 
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a condition s'est encore aggravée : « Parmi les 
opulations de la vaste Russie, disait-il, ie n'ai 
ien rencontré de plus misérable que ces mai- 
res Juifs... On parle beaucoup aujourd'hui du 
îlèvement du prolétariat et de rédemption so- 
ale : je puis affirmer que dans notre Europe il 
est rien de plus pauvre, rien qui ait plus de 
al à gagner son pain de seigle que les neuf 
xièmes des Juifs (i) ». 

Dira-t-on qu'avant cette date et durant tout le 
X® siècle, la situation de ces parias avait été 
illante ? M. de Gradowsky nous apprend que 
!rs la fin du règne de la grande Impératrice, 
prolétariat se développa parmi les Israélites 
ec une rapidité extrême, après qu'on les eut 
umis à des impôts doubles et à d'autres mè- 
res vexatoires. « Cela ressort du mémoire 
lèbre rédigé par Dierjavine au sujet de la 
uatîon économique de la Russie blanche, qu'il 
ait été chargé de visiter sous le règne de 
ul I". Il y signale la misère excessive dans 
juelle végètent les Israélites. Le mémoire» 
t « que- leur mifiè£e et leur dénùment sont 
rivés, en général, aux dernières limites » (2). 
nsi, avant que la grande industrie eût rejeté 
ns la classe prolétarienne tous ceux que le 
tit commerce faisait vivre libres, les Juifs 
umis aux vexations et aux exigences des 

1) Les nouvelles lois contre les Juifs russes par M. AnatoU 
•oy-Beaulieu. Journal des Dé bais du i5 août 1890. 
•i) M. N. de Gradowsky, livre cité, p, iG3. 

;iLL. 7 
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autorités avaient formé la classe la plus misé- 
rable de Tempire russe. 

Puisque la haine de race et la haine du capital 
n'expliquent pas Tantijudaïsme, c'est que peut-i 
être des raisons confessionnelles ont seules 
ijfuidé le législateur russe dans sa lutte contre 
les Israélites. Si nous avons étudié la seconde 
partie du règne de Catherine II d'une façou 
telle, qu'aucun doute n'est plus possible sur sa^ 
politique de réaction, s'il est vrai que cette; 
impératrice a voulu mettre un frein aux idéesj 
de tolérance et de liberté, en fortifiant l'ortho- 
doxie, nous devons admettre qu'elle a combattu 
les Juifs, non à raison de leur capital et deleurj 
race, mais bien à cause de leur religion. A 
l'appui de la thèse que non seulement Cathe-I 
rine II, mais aussi tous les Tzars- ont lutté' 
contre les Juifs pour des motifs religieux, nous 
pouvons apporter l'autorité des meilleurs au- 
teurs qui connaissent les choses de Russie: 
« La vérité, dit M. Victor Bérard, est que le 
Juif russe est un travailleur, un prolétaire, 
acceptant les besognes, ramassant les salaires 
([ue lui abandonnent la concurrence et l'exploi- 
tation chrétienne ou juive. On ne peut invbquif' 
contre lui que des raisons religieuses (i). » 

Au sujet de la zone d'établissement, M. Maxi- 
me Kovalevsky dit : « Des préjugés séculaires 
ont empêché rétablissement en masse des Juifs' 



(i) M. Victor Bérard, livrt» cité, |>. !io8. 
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isles limites de l'ancienne Moscovie. Ce qui 
)uve qu'une telle mesure est prise contre eu.v 
maison de leur croyance^ c'est que, en chan- 
ant de religion, en acceptant l'orthodoxie, 
p exemple, ils sont affranchis de ces restric- 
ns(i). » 

M. Louis Léger exprime la même opinion : 
^Jidée de la religion et de la patrie russe se 
it trouvées confondues; abjurer la religion 
tionale c'était, c'est, encore aujourd'hui, une 
*te de trahison (2) .» 

Vinsi, que le Juif abjure sa foi, qu'il entre 
is l'orthodoxie, comme il aura une fpi nou- 
le, il bénéficiera d'un droit nouveau. Qu'im- 
•tera au législateur qu'il soit ploutocrate ou 
u d'une race prétendue maudite ? Le néo- 
^te se trouvera par le baptême lavé de ses 
lillùres. 

<îous ne voulons pas dissimuler aux lecteurs 
)jection qu'on peut formuler contre la thèse 
5 nous soutenons : on nous dira que la liberté 
igieuse est inscrite dans les lois fondamen- 
îs de l'empire russe , on nous citera les 
>pres textes de lois de Catherine II, qui la 
isidérait comme indispensable à la paix de 
Etats; on nous rappellera les manifestes de 
olasll, faisant allusion à la constitution fon- 



M. Maxime Kovalervsky, ancien professeur de droit public 
niversité de'Moscou. Institutions politiques de la Russie, p. 3 1 8. 
M.Louis Léger. Le Monde slave, deuxième série, p. 20 1. 
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damentale de Tempire : « qui doit assurer à 
tous les sujets la liberté de conscience et la 
liberté de culte ». 

Aucune de ces objections ne tiendra devant 
les faits. Puisqu'il suffit qu'un Juif se fasse bap- 
tiser pour être libre en Russie, c'est unique- 
ment pour des raisons confessionnelles que le 
législateur le pourchasse. D'autre part, conune : 
le Juif riche ne subit aucune déchéance, ce 
n'est pas à la ploutocratie juive que les Tzaw 
réservent leurs rigueurs. Ils affirment sans 
doute que la liberté religieuse existe, mais ils 
la combattent dans leurs actes ; voilà la cause 
des contradictions apparentes qui résultent de 
l'antinomie de leurs principes. Ce sont eux qui 
l'ont voulue et dès lors il suffit, pour ne pas se 
laisser dérouter par de telles contradictions da 
se rappeler la puissante parole d'Hegel : « B 
faut comprendre l'inintelligible comme tel. » 
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CHAPITRE II 

ftVOI.UTION DE LA LÉGISLATION RESTRICTIVE 

CONTRE LES JUIFS 



htm successeurs de Catherine II : Paul I" et Alexandre 1"'. — 
Ukase du 9 décembre 1804. Article 34 de l'ukase du 9 dé- 
cembre 1804. — Nicolas l"' rend en i835 une ordonnance qui 
fixe définitivement la zone du territoire. — Ukase de Ni- 
colas P', promulgué en 1844, pour obliger les Juifs à créer 
des écoles spéciales et à les entretenir avec des impôts spé- 
cianx. — Pas plus que ses prédécesseurs, Alexandre II n'a 
résolu la question juive. — Loi du tiS juin i8G5, édictée en 
faveur des Juifs. — Son insuffisance; causes de son échec. — 
Bsprit 'de la législation actuelle contre les Juifs. — Le» 
lois de Mai. Elles sont exécutées avec la dernière rigueur. 
Résultats de ces lois. — Examen des droits publics des Juifs. 
— Droits privés. Obligations et impôts spéciaux imposés aux 
Juifs. 



Les faits analysés précëdeiiunenl nous ont 
démontré que Catherine II devait être consi- 
dérée comme ayant, la première, créé aux Juifs 
une situation particulière dans Tempire russe. 
Ses successeurs suivront la voie qu'elle aura 
elle-même tracée. Paul P"^ confirmera Tukase de 
Catherine II, relatif à la perception de l'impôt 
double, et l'aggravera par une disposition nou- 
velle, par laq^uelle il ordonnera d'expulser les 
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Juifs trop pauvres pour payer cet impôt. En 1800, 
il décidera que les insolvables devront « être 
envoyés dans les mines de la Couronne pour y 
travailler (i) ». 

Ces deux mesures épuisent la liste des lois 
sur les Juifs, édictées sous le règne de Paul I". 

Alexandre P*", qui lui succédera, conserve la 
double charge d'impôts et accentue les droits 
des communautés israélites créées par Cathe- 
rine II. 

Dans un ukase paru le 9 décembre i8o4, l'em- 
pereur Alexandre V^ essaye de régler les rela- 
tions qui doivent s'établir entre TEtat et les 
Israélites. 

Un chapitre de cette ordonnance porte que 
les Juifs ont le droit de suivre les cours des 
lycées, des universités et de l'Académie des 
arts de Saint-Pétersbourg. Le législateur, par I 
cette disposition, veut diminuer le particula- 
risme juif; à cet eflet, il essaye de répandre la 
langue russe parmi cette population, dont le 
jargon, mélange d'allemand et d'hébreu, était 
la langue maternelle. Il pense aussi que Juifs 
<^t Russes, fréquentant les mêmes écoles, arri- 
veront à se mieux connaître et peut-être ainsi 
à se moins haïr. Ces mesures, dont le but était 1 
louable, méritent d'être approuvées. i 

Une autre mesure du règlement, bonne au 
fond, mais mal appliquée, consista à accorder 

[i] M. N. de Gradowâky, livre cité, p. 149. 
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es privilèges aux Israélites qui voudraient 
adonner à Tagriculture. Ils eurent le droit 
l'acquérir des terres non habitées; ceux qui 
l'en avaient pas les moyens se fixèrent sur les 
erres de la Couronne. Le gouvernement s'im- 
posa le sacrifice d'accorder aux Juifs 3oo,ooo 
•(Mibles(i) pour leur installation. Ainsi, on leur 
•)réche le retour à la terre mais, par le même 
l'èglcment, on leur défend d'habiter les villages 
?f les hameaux. Ces Israélites, qui veulent 
bénéficier des dispositions de l'ordonnance dc^ 
8o4, n'ont 1<* droit de se livrer à la culture qu<* 
ils sont en communautés, absolumenl sépa- 
ées de la population rurale. A défaut de ses 
rescriptions, c'est dans les villes qu'ils doiveni 
lier, sous peine d'expulsion ou de déportaHon 
n Sibérie. 

De l'étude des principales dispositions de cet 
kase ressort l'idée que l'Etat russe considèn» 
?is Juifs comme formant une société à part. 
iC soin avec lequel on cherche à les séparer de 
^ population des campagnes, tout en voulant 



(ij Nous lisons dans Les Juifs de liussie. recueil djii'licles, otc. : 
La responsabilité de l'échec des colonies agricoles retombe en 
'rande partie sur les fonctionnaires chargés d'administrer les 
<^Ionic8 juives. L'argent qu'on leur donnait pour l'installation 
'*'!* colonies était dilapidé; rien que du mois de mai 1811 au 
"ois de mars 1812, les fonctionnaires avaient rc(;u, j)our les 
*|*soins des colonies, 45o,ooo roubles et n'îivaient pu justifier que 
'Une dépense de 229,134 roubles. Quand les colons arrivèrent 
'''ns la steppe, les maisons que l'administration avait été chargée 

* construire j>our eux n'existaient pas ou n'étaient pas prêtes. » 

• %2. 
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les faire adonner à Tagriculture, prouve qu'on 
voit en eux nn élément différent du reste de 
la population. 

Tous les droits qui leur seront reconnus ne 
lenr seront accordés que comme des conces- 
sions du législateui'; c'est le même principe 
que celui contenu dans les ukases du Sénat 
rendus sous Catherin<* H, portant que les Israé-|j 
lites ne doivent pas pouvoir invoquer le béné- 
ficcî des lois de Tenipire; tout ce qui ne leur est 
pas permis devant leur être défendu. 

('i'est la [)olice qui aura la surveillance de* 
dispositions du règlement de i8o4. Les Israé- 
lil<^s, qui voudront passer à travers les maille* 
étroites d<^ ce code, devront verser aux auto- 
rités la rançon d(^ leur servitude, sinon il» 
s(»ront (contraints do quitter les villages. Car, 
ne l'oublions pas, le règlement de i8o4 porte, 
on son article 3^, que les Juifs devront être 
expulsés des villages et des campagnes. Le 
motif apparent de cette mesure était que les 
Israélites contribuaient au développement de 
rivrognerie du j)euple. Gomme ces accusations 
ont été, d(» tout temps, portées contre eux, c'est 
dans un paragraphe particulier de notre thèse 
que nous en examinerons le bien fondé. 

Reste à voir si l'article 34 a été appliqué 
sous Alexandre T'. Plusieurs ukases rappellent 
([ue son exécution est indispensable à la pros- 
périté dés citoyens de (*es provinces et pro- 
(itable même aux Israélites. D'autres ukase» 
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suspendent cette exécution parce qu'elle est 
jugée impossible : cette impossibilité est « due 
à ce que, grâce à leur pauvreté, les Israélites, 
après avoir abandonné le lieu de leur séjour 
habituel, n'ont pas de quoi s'établir dans les 
nouvelles conditions qui leur sont fixées. El, 
de même, le gouvernement ne peut prendre à 
son compte de les établir tous ailleurs (i). » 

En fait, l'article 34 resta inappliqué durant 
tout le règne d'Alexandre P*", mais il produisit 
quand même des effets nuisibles à la classe 
juive, qui se trouve perpétuellement sous la 
menace d'une expulsion, toujours possible. Elle 
ne put pas acheter des terres, puisque les auto- 
rités pouvaient faire jouer ce redoutable article* ; 
pour la même raison elle ne put iu\ louer; en 
définitive, cet article livra les Israélites à la 
merci de la police. 

Nous avons fait connaître la raison |)()ur 
laquelle l'expulsion des Juifs ne pouvait se pro- 
duire sous le règne d'Alexandre P^ La misère, 
cause de la douceur des lois à leur égard — au 
commencement du xix° siècle — était encore 
plus grande, plus lamentable en 1882; et cepen- 
dant à cette époque, et plus sauvagement enclore 
en 1890, les lois Ignatieff seront appliquées 
dans toute leur rigueur. L'expulsion, qui ne se 
produisait pas sous Alexandre P**, par raison 
d'humanité, était exécutée sous Alexandre III î 

'i; M. Deiilidoflf San-Donato, p. 24. 
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Deux ukases sont à citer, qui furent édictés 
sous Alexandre P^ L'un, du lo février 1820, 
défend aux Israélites d'avoir des serviteurs 
chrétiens dans leurs maisons. Un autre ukase 
émane du Sénat; il ordonne aux Israélites russes 
de ne pas demeurer à moins de 5o verstes de la 
frontière occidentale. 

Nicolas P*", qui succéda à Alexandre I", était 
un orthodoxe trop convaincu et un ennemi 
trop déclaré de toute la civilisation occidentale 
pour vouloir favoriser, par une loi humaine, le 
développement des Juifs. 

Sous cet empereur, parut, en avril i835, une 
ordonnance qui a fixé définitivement la zone 
du territoire et servi de base à la législation 
actuelle sur les Juifs. 

(]ette ordonnance part de ce principe que 
tout ce qui n'est pas permis aux Juifs par les 
lois, leur est défendu (i). Dans les limites du 
territoire, ils peuvent s'occuper d'agriculture, 
de commerce et d'industrie, mais il leur est 
défendu d'acquérir des terres. Ceux qui veu- 
lent s'occuper d'agriculture doivent constituer 
des sociétés rurales, formées uniquement par 
l'élément juif. 

Dans l'esprit du législateur, les Israélites 
constituent une classe à part, dont les droits et 
les devoirs sont déterminés d'une manière spé- 
ciale. Leur situation n'est pas la même que 

il) M. Dcniidoff San-Donato, p. 37. 
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elle des autres sujets de l'empire. Ainsi, tous- 
es Russes jouissenl du droit d'habiter telle ou 
elle partie du territoire russe, mais les Juifs 
ont privés de ce droit. 

Dans le règlement de i835, les Juifs étaient 
dmis, comme les enfants des orthodoxes, dans 
îs écoles publiques, mais cette disposition ne 
ura que quelques années, après lesquelles on 
aperçut qu'il y avait un danger pour l'Etat à 
iisser développer l'instruction des Juifs dans 
?s écoles et les universités. Ils étaient, paraît- 
, trop avides de science et trop rapidement 
ssimilables aussi. C'est pourquoi, en i844 (i)v 
n ukase de Nicolas P*^ ordonna la création 
'écoles juives, avec l'obligation de les entre- 
Bnir par des impôts spéciaux. 

Aucune autre prescription législative, édictée 
ous le règne de Nicolas I*"", ne mérite d'être 
itée. 

Pas plus que son prédécesseur, Alexandre II, 
lont le règne a été rendu glorieux par l'éman- 
'ipation des serfs qu'il imposa à la noblesse, 
ï'a résolu la question juive. 

Toutefois, il est bon de noter qu'il a eu, dès 
^ début de son règne, son attention appelée 
^ur la misère des populations de l'ouest et du 
^ud de la Russie, misère causée par la concen- 
^ï'alion des Israélites dans ces régions. Pour la 



(«) L'ukase de 1844 sur la création des écoles juives a été 
'*«diée dans la Revue des études juiues, année iSSs», p. 3i4-3i5. 
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diminuer, il a voulu permettre l'accès du ter 
ritoire russe à certaines catégories de Juifs, 
dont Tactivité pourrait offrir utilité et profit à 
TKtat. C'est dans ce but qu'il a édicté les loisdu 
i6 mars iSSg, 27 septembre 1861, 28 juin i865 
qui autorisent le séjour, dans les gouverne- 
ments intérieurs de la Russie, des commerçant» 
et industriels juifs de la première guilde, [des 
personnes munies de diplômes d'enseignement 
supérieur et aux artisans. 

Les dispositions qui concernent les mar- 
chands et industriels ne nécessitent aucua 
commentaires. 

L'étude de la condition des Israélites, faisant 
partie de la classe intellectuelle, sera mieux à 
sa place, quand nous aurons étudié les me- 
sures prises contre elle par Alexandre III. 

Seule, la troisième catégorie des Juifs, qui 
ont bénéficié de la loi de i865, mérite de retenir 
notre attention. 

Celte classe de prolétaires comprend, d'après 
le Recueil de matériaux sur la situation écono- 
mique des Israélites de Russie^ 5oo,ooo indi- 
vidus. Sur ce nombre on ne trouve, en dehors 
de la zone d'établissement, que 3,4io artisans 
juifs, dans quinze gouvernements intérieurs. 
Si l'on fait le calcul de tous les Juifs de cette 
catégorie se trouvant dans les gouvernements 
intérieurs, on ne croit pas qu'il dépasse 10,000 
personnes. Ainsi, la mesure la plus libérale 
(|ue l'on puisse citer en faveur des Israélite* 
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-fait émigrer du territoire qu'une poignée 
>inmes (i). 

causes de cet échec sont faciles à com- 
dre : 
^^* La loi donne droit d'immigrer dans le« 

* ^^^ivernements intérieurs aux artisans « habi- 
»; or, cette habileté est examinée par la 
îce; il dépend donc de sa volonté — nous 

^"torions dire de son caprice — que les 
"vriers, dont la compétence lui laisse de» 
ntBS, soient refoulés dans l'intérieur du ter- 
re, 
a* Les artisans ne sont pas seulement sou- 
à la merci des autorités, mais aussi de leurs 
^^ ^iommunautés. Les représentants des commu- 
'^ ^^^utés juives ont le droit de refuser les passe- 
-''^ j>orts aux ouvriers, et usent de ce droit lorsqu'ils 
•''* ^estiment ne pas pouvoir se passer du concours 

• que les artisans apportent à ces communautés 
par les impôts et les contributions spéciales , 
auxquelles sont astreints tous les Israélites. 

Pour rendre cette loi efïicace, il aurait fallu 
« qu'un artisan juif, en quittant sa commune, 
pût en trouver une autre et qu'en sortant de sa 
communauté, il pût s'affranchir de tous les 

î liens qui l'y rattachaient, s'incorporer à une 
autre commune russe, y acquitter toutes les 

- charges et impôts, y faire son service militaire, 

(i) Recueil de matériaux sur la situation économique de» 
Israélites de Russie, d'après l'enquête de la Jewvish Colonization 
Association. Paris 1906, p. 4^1. 
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bref devenir membre définitif de cette nouvelle 
communauté (i). » 

A la mort de Partisan, sa famille n*a pas le 
droit de séjourner en dehors de la zone d'éta- 
blissement, elle doit réintégrer le territoire. 
Cette mesure équivaut pour elle à sa ruine. 

Dans le Recueil de matériaux nous lisons la 
conclusion que voici : « Sans une revision de 
cette loi et sans Textension effective du droit 
de circulation, il ne faut guère s'attendre à une 
diffusion mieux équilibrée des Juifs dans Fem- 
pire et à l'amélioration de leur triste sort (2) ». 

A notre avis, même cette extension effective 
du droit de circulation ne saurait constituer 
une mesure salutaire. Les lois de mai 1882, 
dont nous avons à parler, demeureraient et 
réduiraient à rien les effets de toutes les mesu- 
res législatives en faveur des Juifs, aussi bonne» 
soient-elles. 



(i) Hecueil de matériaux, p. 402. 
(a) Recueil de matériaux, p. ^11. 
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ESPRIT DE LA t.ÉGISLATION ACTUELLE 
CONTRE LES JUIFS 



Avec Tétude des lois de Mai, nous arrivons 
au terme de l'évolution du droit appliqué aux 
Israélites. Postérieurement à elles, des mesu- 
res pourront être prises contre les Juifs, mais 
elles ne seront, à part quelques lois de détail, 
que le développement et la conséquence des 
lois Ignatief. 

Si, pour Tésumer nos impressions, nous 
jetofts un coup d'œil sur cette législation, qui, 
à ses débuts dans les premières années du 
régne de Catherine II, accorde aux Israélites 
les mêmes droits qu'aux autres hommes, et sous 
sa dernière forme, une fois arrivée à son plein 
épanouissement, les prive des droits essentiels 
î* leur existence, nous ne pouvons nous empê- 
cher de constater que le mot « progrès » est 
loin de s'appliquer aux lois russes. 

Kt cependant nous croyions avoir appris 
autrefois, et on ne cesse de nous dire toujours, 
l^e le droit marche vers l'égalité et vers la 
l*i>erté. Le droit russe n'a pas suivi celte voie; 
^^ lieu d'aller à un perfectionnement, il est 
'*(*lourné à la barbarie. Tous les signes auxquels 
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on reconnaît les lois des civilisations disparues 
se retrouvent dans les lois russes contre les 
Juifs. « On peut affirmer, disait Sumner Maine 
dans V Ancien droite que plus un code est 
ancien, plus les dispositions pénales y sont 
étendues et minutieuses. » Si ce principe est 
vrai, la civilisation a subi une régression en 
Russie, puisque les lois pénales y sont plus mi- 
nutieuses et plus étendues aujourd'hui, qu'elles 
ne Tétaient sous Catherine II. Bien mieux, 
la peine tend de plus en plus, en droit crimi- 
nel, à une « individualisation » (i); le droit 
pénal devient subjectif, il tend à considérer 
moins le crime, en lui-même, que le criminel. 
En Russie les lois ont voulu atteindre, non le» 
Juifs on particulier, mais l'élément juif, et c'est 
contre cet élément qu'une législation a rullé, 
sans que cette lutte ait été justifiée. 

Nous parlerons dans le chapitre suivant des 
causes des mesures nouvelles que prit Alexan- 
dre III contre les Juifs, en même temps que de 
l'accusation qui pèse sur les autorités ruBses 
d'avoir, sous ce règne et aussi sous celui de 
Nicolas II, organisé ou laissé faire des mas- 
sacres. 

Reproduisons le texte des lois de mai 1882: 
4 Sur l'exécution des lois temporaires concer- 
nant les Juifs : 



(i) Voir l'ouvrage de M. R. Saleilles sur : Vlndividualiwtàt* 
4e la peine. ftii 
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H Le Conseil des ministres, après avoir éji- 
endu le rapport du ministre de Tlntérieur sur 
'exécution des ordres temporaires concernant 
es Juifs, a résolu : 

« I® Gomme mesure temporaire, et jusqu'à 
e qu'il soit fait une revision générale des lois 
concernant les Juifs, d'interdire aux Juifs de 
^'établir dorénavant ailleurs que dans les villes 
?.t bourgs, mais non dans les villages, les 
seules exceptions admises concernant les colo- 
nies juives actuellement existantes et dont les 
habitants juifs sont agriculteurs. 

« 2** De suspendre temporairement la conclu- 
sion des contrats d'achats de propriétés immobi- 
lières ou d'hypothèques faits aux noms des 
ïuifs, ainsi que l'enregistrement de locations 
aites par les Juifs d'immeubles ruraux situés 
lors des limites des villes et des bourgs, et 
a signature de toute procuration donnée à des 
f uifs à l'effet de gérer ce genre de biens et d'en 

Hsposer. 

« 3® D'interdire aux Juifs de faire des affaires 
e dimanche et aux principales fêtes chrétien- 
fies. Les lois qui obligent les chrétiens à fermer 
pendant ces jours-là leurs maisons de com- 
noierce seront appliquées aux maisons de com- 
ïiïerce appartenant aux Juifs. 

« 4^ Les mesures ordonnées par les paragra- 
phes 1 , 2 et 3 ci-dessus ne s'appliquent qu'aux » 
gouvernements situés à l'intérieur de la zone 
^^'établissement des Juifs. 
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« Sa Majesté l*liliiipereuragracieusementcon- 
^enti à approuver les décisions ci-dessus prises 
vn Conseil des ministres le .'i mai 1682 (i). * 

Far ces lois, connues dans l'histoire sous le 
nom de lois Ignatief, du nom de leur auteur, 
l'accès des villages fut prohibé aux Juifs; dé- 
sormais ils ne purent plus acquérir des terres; 
racrriculture leur fut interdite. 

Les Juifs, qui s\'itaient établis dans les vil- 
luges avant mai 1882, ne purent pas se rendre 
dans un autre village. Ils furent obligés ou de 
s'y interner, ou de le quitter définitivement 
pour aller dans les villes. 

Avant les lois Ignatief, la situation des Juifs 
était déjà intolérable. Alexandre II^nousTavons 
vu, avait [)ublié Tukase du 28 juin i865, pour 
permettre aux malheureux Juifs Taccès 4'u^ 
champ d'activité plus vaste que celui dans le- 
(|uel ils pouvaient se mouvoir; les lois de Mai 
restreignirent en(!ore les limites de ce tern- 
loire, puisqu'elles privèrent les Juifs de la 
l'acuité qu'ils avaient de s'installer, non comme 
agriculteurs mais comme marchands, dans le* 
villages. 

A partir de 1890, c'est avec la dernière ri- 
gueur que ces lois furent exécutées. « En 
1891, lisons-nous dans V Empire russe et k 
Tzarisme, le grand-duc Serge fait expulser de 
Moscou des milliers d'artisans que Ton arril^ 

(1) Le$ Jiufs de Russie. Kecueil..., etc., p. i^ et 191. 
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nuit, que Ton entasse Jans les postes do 
ice et que Ton ramène, menottes aux mains, 
s les villes du territoire ; en plein mois de 
vier 1892, on renouvelle l'opération; deSî 
^nts gèlent en route. Mêmes pratiques à 
louga, Toula, Riazan. En 1893, une circu- 
:*e du ministre prescrit les mêmes expulsions; 
18 tous les gouvernements d'Europe : « Sans 
•ifier en détail les droits des Juifs domi- 
és en votre Gouvernement, je prie Votre 
cellence, écrit le Ministre aux Gouverneurs, 
faire émigrer dans le Territoire tous les 
fs qui Tie possèdent pas le droit de séjour. » 
is répit, tout sursis refusé, quelque deux 
trois cent mille Juifs furent chassés de 
rs maisons, de leurs occupations, rejetés à 
famine du Territoire (i). » 
Quelques milliers de ces malheureux, déses- 
.'ant de pouvoir gagner leur pain de seigle^ 
ittèrent la Russie pour aller immigrer, les 
s en Angleterre, les autres, plus nombreux, 
Amérique. Ceux qui restèrent en Russie 
)ssirent l'armée des sans-travail, devenue 
ourd'hui l'armée des révolutionnaires. Qui 
[•a développé, en ces hommes affamés, des 
itincts de révolte, sinon le gouvernement lui- 
^me? Le prolétariat, qui avait été obligé de^ 
itter les villages, menottes aux mains, se fît 
cimer par la concurrence et le manque de 

1) M. Victor Bérapd. L'Empire ru$»c et le Tzarisnie, p. 217. 
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travail. Mais il ne mourut pas tout entier. L'au- 
tocratie, qui ne voulait pas résoudre la question 
juive par les voies équitables, espéra la solu- 
tionner par des mesures de rigueur, par des 
violences, enfin par des massacres; Telfet uni- 
que et manifeste de toutes ces mesures aura 
été de discréditer le régime russe, c'est le seul 
qui soit éclatant. 

Nous n'en avons pas fini avec Tétude de la 
iîondition légale des Juifs russes; à côté des 
lois de mai 1882 encore en vigueur au moment 
même où nous écrivons ces lignes, il y a dans 
le recueil des lois de Tempire des milliers de 
textes restreignant les droits des Juifs. Ces 
textes, lois, ukases, ordonnances, circulaires 
ministérielles, ordres et mémoires aux gouver- 
neurs, ne peuvent être commentés dans notre 
ouvrage. Cependant, comme il est nécessaire 
de faire connaître Tesprit des dispositions spé- 
<*Jales prises contre les Juifs, il faut passer rapi- 
dement en revue les droits publics et privés 
qui leur ont été concédés et les obligations 
de toutes sortes auxquelles ils ont été soumis. 

Droits publics. — Les Israélites ne peuvent 
pas être membres des assemblées provinciales 
(zemstvos); ils ne participent pas non plus à 
l'élection de ces assemblées. Aucun Juif ne 
peut être élu aux fonctions de maire, ni remplir 
les fonctions d'adjoint au maire. Le nombre des 
conseillers municipaux juifs ne doit pas dé- 
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passer le tiers du nombre total des conseillers^ 
les deux autres tiers et le président doivent 
être chrétiens (i). La loi municipale du ii juin 
1892 prive les Juifs du droit d'être électeurs et 
éligibles aux fonctions municipales; ils sont 
donc nommés au lieu d'être élus (2). 

Les Juifs n'ont pas le droit d'entrer au ser- 
vice de l'Etat : « Ce service, dit M. Demidoff 
San-Donato, leur est, de facto^ presque absolu- 
ment interdit, comme l'atteste ce fait que, sur 
une population juive de trois millions, qui donne 
un grand nombre d'élèves aux établissements 
d'enseignement secondaire et supérieur, on ne 
compte que quelques dizaines d'employés dans 
les administrations et un oflîcier. Après cela, 
on se demande, involontairement, s'il est pos- 
sible que les Juifs, dont chacun reconnaît l'in- 
telligence, soient incapables de s'occuper de 
l'enseignement, de la justice, des finances, des 
travaux administratifs ou autres, sans parler des 
emplois inférieurs dans les bureaux, comme 
ceux de copistes, qui leur sont également in- 
terdits (3). » 



(1) Toutes les lois doiH nous parlons, et qui ont pour but de 
priver les Juifs du droit d'être éligibles à la plupart des fonc- 
tions, ont été traduites dans l'ouvrage intitulé : Juifs de Russie, 
voir notamment les p. 264 et q65. 

Nous pourrions renvoyer au code russe, mais il nous semble 
préférable de faire connaître les sources — traduites en français 
— où nous avons puisé les documents dont nous parlons. 

(2) Les Juifs russes : Extermination ou émancipation. — Léu 
Errera. — Bruxelles, 1903, p. 79. 

(3) Demidoff San-Donato. p. 69. 



Ces lignes datent de 1884. La réalité s'est 
présentée depuis, sous un jour plus sombre 
onrore. « D'après les propositions du Conseil 
<les ministres, qui reçurent la sanction impé- 
riale aux dates du 5 décembre 1886 et du 26 juin 
1887, le ministère de Tlnstruction publique fut 
autorisé à restreindre le nombre des Juifs dan» 
tous les établissements d'instruction. Là-dessus, 
]o ministère réduisit, dans toutes les écoles et 
universités, le nombre des Juifs, à 10 ®/o dans 
l'intérieur du territoire, et à 5 **/„ en dehors 
du territoire; à Saint-Pétersbourg et à Moscou 

:\ 'Iji:. » 

Droits privés. — Les droits publics qn« 
TKtat reconnaît aux Juifs sont peu nombreux, 



fi) Ccttr» mosurc a été abrogée, nous lisons on effet dan* If 
Temps du 7 février 1906 les lignes suivantes : « Le gouvenie- 
irient russe fait partiellement droit aux revendications isniâîtM 
4^n supprimant les règles relatives aux proportions noméri<lMi 
précédemment observées en ce qui concerne les jeunes geM 
Juifs admis dans les établissements publics d^nstmction. U 
suppression des pour cent limitatifs aura pour effet Fentr^ n 
masse des étudiants juifs dans les collèges et les universités. 
<!e fait alarme une partie de l'opinion russe, qui souligne 1* 
part prépondérante occupée dès aujourd'hui par les Israélite» 
dans le journalisme, la littérature, le barreau, le théâtre, etc., 
<;lle craint que les facilités nouvelles de s'instruire accordées tni 
juifs n'aient pour effet d'évincer définitivement les Russe» dM 
<*arricres libérales. Une proclamation distribuée hier dans !«• 
mes de Saint-Pétersbourg traduisait cet état d'esprit : 

« Il en est temps encore : unissez-vous, vrais Russes, pour <{iK 
la Russie reste aux Russes. Armons-nous et extermiiKHis MM 
]>rincipaux ennemis, les Juifs et les Polonais. De nombreux 
ouvriers ont péri déjà dans la lutte, le sang a conlé à- flots. Qo' 
lo diable emporte tous les traîtres ! Le hourra russe doit fetentir 
menaçant dans toute la Russie. >» 
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?s droits privés leur sont à peu près tous re- 
isés. « Les plus élémentaires de toutes les 
berlés, dit M. Anatole Leroy-Beaulieu, celle 
u domicile, celle d'aller et venir, n'existent 
as pour les Juifs. Il n'est pas maître d'habiter 
ù il veut; le droit de résider ou de voyager 
ans toutes les parties de l'empire, droit ga- 
anti par la loi à tous les autres sujets du Tzar, 
a loi le dénie aux quatre millions d'Israélites. 

« Ces lois sur le domicile des Juifs aboutis- 
ent aux anomalies les plus choquantes. Elles 
>lacent les Israélites au-dessous des criminels, 
i qui certaines villes, les capitales notamment, 
K' sont interdites, à l'expiration de leur peine, 
jue pour un temps donné (i). » 

La liste des libertés accordées aux Juifs se 
ésume en cette proposition : ces malheureux 
loivenl vivre dans les villes d'un territoire 
rop petit pour les contenir, et se laisser ruiner 
)ar la pléthore de travailleurs et l'insuffisance 
le travail. 

Obligations et impôts imposés aux Juifs. — 
Traités plus mal que les criminels, au point 
le vue des droits, les Juifs sont bien des regni- 
oles au point de vue des charges. Ils ont toutes 
es obligations des autres habitants de l'empire 
t ils en subissent de spéciales dont le caractère 
exatoire est patent 



;i) M. Anatole Leroy-Beaulieu. L'Empire des Tzars ei les Russes. 
III. : I>a Religion, p. Oui. Pnris 1889. 



Les Juifs sonl d'abord soumis au sem 
militaii'e, mais ils ue peuvent devenir oiGfifl 
Pour le recrutemenl militaire, les Juifsqpi* 
élé ajournés pour infirmités physiques ou po 
faiblesse de constilulion peuvent être smiii 
sans averlissemenl, à un nouvel examen m 
dical ; les autorités médicales ne sont paei^ 
gées de se conformer, en ce qui concerBi^t 
Juifs, aux délais prescrits par la loi pouri 
ajournements (i). 

Ils ne sont plus soumis, depuis Nicolas 
il l'obligation de l'impôt double aboli j»r 
règlement de i835; mais en plus des inp 
ordinaires, qu'ils doivent payer eomme losaul 
habitants, ils supportent des taxes spmnle* 

I. 1,'inipnl du tronc, qui est lui-même a«t 
visé en deux classes: //) inipdt général; l>'' 
pôl particulier. 

L'impôt général est un droit fixe perçu 
chaque bête tuée selon le rite juif. 

L'impôt particulier se compose de . 

i" Un tant pour cent sur le loyer des i 
sons, boutiques et magasins des Juifs; 

a" Un tant pour cent sur les bénéfices 
fabriques, brasseries, établissements in 
Iriels et autres eiilroprises commerciales 
Juifs ; 
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3* Un tant pour cent sur les capitaux légués 
iF des Juifs ; 

4® Une taxe sur le costume spécial des Juifs 
des Juives. Cette taxe est de 5 roubles argent 
ir an pour le droit de porter une calotte que 
s Juifs mettent sur la tête pour faire leurs 
•ières. 

11. L^mpôt sur les bougies (dont les Juifs se 
irvent, le samedi, pour les cérémonies de leur 
ilte) (i). 

Là doit s'arrêter Ténumération des mesures 
fises contre les Juifs. Telle qu^elle est pré- 
întée, elle suffit à donner une idée de l'into- 
rance des Tzars à l'égard de malheureux dont 
seule faute consiste à ne pas se faire baptiser. 
3iis elle est loin d'être complète. On aurait 
la montrer sous des aspects plus sombres, 
la eût été facile. Les lois, en effet, ne valent 
le par les hommes qui les appliquent. Or, on 

de tout temps, dit beaucoup de mal du fonc- 
>nnaire russe prévaricateur, dont le seul but 
t de pressurer le Juif, de tirer de lui des pots- 
ï-vin (2). 



.1) Sur les lois édictant des charges aux Juifs, voir Les Juifs 
Russie. Recueil, etc., p. 235. 

(2) M. Maxime Kovalewski, ouvrage cité, après avoir parlé 
s mesures restrictives qui frappent les Juifs, dit : « Cela offre 
2 autorités l'occasion d'abus constants. Moyennant des pots- 
-vin donnés à la police, les Juifs obtiennent soit la prolonga- 
•n de leur résidence temporaire, soit une extension plus indi- 
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Cependant, ni la législation ni la façoD il' 
oUe est appliquée ne soat comparables en 
vite aux mesures que, depuis ift8i. lésa 
rites ont prises pour essayer de résoudre, 
(les massacres, par des pogromes, une qi 
tion qui ne peut être résolue que par la oif 
|)reBsion de l'iiiéfjfalilc rivile qui l'a fait suijii 



«Il moins ccinsidéroblp do villages bu rotig df bourgi. > 
M. Anatole Leroy-BenuHcu dans L'Empire lUs Tian. i\ 
- Israël PSi pour l'eniplojé ou ie Ichinovnili dp taitl n 
proie BOns rféfense. Les lois rnslrictivcs forment un ré><M " 
Iricable aui lunillca si serrées, que lu Juif qui m 
IIP peut gTièro Si; mouyoîr sans en di^chirnr une. Le pin 
n'esl jiiranis sûr d'i^lH- en règU ovee In loi ; In piAirt a IBW 
biirru Bor lui. Cela est si Trai, qo'un des ppincipaui abtUàt 
l'émancipalinri des Israélites est l'intérêt du tchinntiia 
ludministralion ù \m tenir ainsi den« le filet de la loi. «F • 
Viiir rnfin ViPlor Bérard. nuTragv rilc, p. 186. 



CHAPITRE III 



LES POGROMES JUIFS 



mplicité des autorités dans les massacres. — Pogrome de 1871 . 
Nombreux pogromes de 1881-1882. Citations du T'emps. Elles 
sont conformes aux fAits. — Opinion de M. Anatole Leroy- 
Beaulieu, sur les massacres. — Les lois de Mai furent pré- 
sentées comme des mesures humaines pour protéger la vie 
des Juifs. — Ordonnance du 3 mai 1882. — Recrudescence 
du mouvement antisémite à partir de 1890. — Préface du 
livre de M. Léo Errera, par Mommsen. — L'esprit de réaction 
sous Alexandre III. — Massacres d'intellectuels. — Massa- 
cres de Juifs, Kichineff. — Massacres commis en iQoS et en 
1906. — Participation des autorités aux massacros. 



L'accusation qui pèse sur les autorités russes 
avoir fait naître des massacres est si lourde, 
paraît au premier abord si invraisemblable, 
le nous laisserons aux documents mêmes le 
>in de convaincre ceux qui nous liront. Ils 
îrront et jugeront par eux-mêmes si les auto- 
tés ont réellement commis les fautes que 
opinion du monde entier leur reproche 
ijourd'hui et, pour lesquelles elle voudrait 
s faire châtier. C'est par des faits, unique- 
ment par des faits, que leur religion sera 
f^lairée. 
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Le premier pogrome, qui ait été commis e 
Russie, date de 1871. Il s'est produit sous ! 
règne d'Alexandre II, à la suite des manifei 
tations de sympathie que les Juifs d'Odest 
témoignaient à la France durant la guerre c 
1870-71. Meurtres et pillages durèrent tro 
jours ; ensuite tout rentra dans Tordre. I 
motif de ces massacres était dû à l'irritation ( 
gouverneur d'Odessa, qui, Allemand de nai 
sance, ne pouvait comprendre les sentimen 
dont les Juifs étaient animés envers 1 
Français. 

Sous Alexandre 111, et presque dès le déb 
de son règne, l'ère des désordres antisén 
tiques va s'ouvrir : « C'était quelques me 
après la fin tragique d'Alexandre II ; la Russi 
affolée et irritée, cherchait instinctivement 1 
bouc émissaire sur lequel elle fît retomber s 
péchés et ses colères. Quelques jeunes Isra 
lites des deux sexes avaient participé a 
conspirations contre le Tzar libérateur, 
presse signala le Juif « ce pelé, ce galeux 
aux courroux des populations (i). » 

La presse commença alors contre ce Juif u 
campagne acharnée, avec la complicité de 
censure, qui interdit aux journaux russes 
prendre la défense de ceux qu'on voulait ext( 
miner; et cette campagne, activement fail 
réussit. Le plan en avait été longuement él 

(i) M. Anatole Leroy-Keuulieu, loc. citée, p. 6i5, 
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é, mûrement combiné, il donna les résul- 

qu'on en attendait. 

l'est dans la collection du Temps que nous 
iverons la meilleure description de ce pro- 
mme, que les autorités combinèrent et que 
foules meutrières, mais inconscientes, 
tant irresponsables, réalisèrent dans toute 
L horreur. 
Qterrogeons le journal le Temps y de la période 

va de 1881 au déclin du pouvoir d'Ignatief 
uobre 1882). « La catastrophe du jour dé 
A — y lisons-nous — dans la cathédrale 
Varsovie et les désordres des rues qui s'en 
it suivis forment le sujet de toutes les 
iversations. Une panique soudaine s'empare 
ne foule rassemblée dans une église pen- 
it le service religieux ; on s'écrase , on 
:ouffe à la sortie, plusieurs morts, une 
irantaine de blessés obstruent tellement la 
•te, que la police accourue sur le lieu du 
Jastre ne peut pénétrer dans l'église, blo- 
3e par cette barricade de chair humaine, 
ù s'échappent des gémissements et des flots 
sang. La populace, à l'annonce de qet évé- 
nent, se rue sur les habitations des Israé- 
!S, les saccage, pille les boutiques, maltraite 
îlques Juifs, en assomme d'autres. Le 
léral Abhëdinsky, gouverneur général du 
aume de Pologne, ayant 20,000 hommes de 
upes sous son commandement, télégraphie 
iT demander des instructions à Gatchiha, 
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ne reçoit pas de réponse, n'ose prendre au( 
mesure sérieuse de répression et pendant 
jours la population Israélite est à la merci 
bandes de pillards. De Saint-Pétersbourg a 
enfin Tordre d'agir vigoureusement contr 
émeutiers ; des arrestations sont faites, 
de 2,000 personnes, dit-on, ont été arrê 
Tordre matériel est rétabli ; mais la désol; 
et la terreur résident au foyer saccagé 
habitants juifs, que la faiblesse du goi 
nement abandonne à la fureur de la plèbe 

Ainsi brusquement, à un jour donné, de 
férence lors d'une cérémonie religieuse, ( 
grande fête, au moment où le fanatisme < 
plèbe atteint ses limites extrêmes, une pai 
se produira dans une église, panique pr 
ditée et voulue, et aussitôt une populac 
ruera sur les Juifs ; les troupes se déclar< 
impuissantes à rétablir Tordre ; des mass 
dureront trois jours; après, tout rentrera 
le calme : des centaines de Juifs auron 
tués. par la faiblesse du gouvernement, qi 
aura abandonnés à la fureur de la plèbe. 

Ce n'est pas seulement à Varsovie, c'est 
toute la Russie de l'ouest et du sud 
Juifs avaient le droit de vivre que, durai 
longs mois, les massacres eurent lieu : 
Balta, lisons-nous dans le Temps », des ce 



(j) Journal le Temp», Tendredi t> jaaTier \%W%i 
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îs Je maisons furent détruites, des niilliers 
3 familles sont sans abri et sans pain. L'ineptie 
1 gouverneur de la province, l'inertie de la 
3lice, la connivence de l'administration ont 
issé s'accomplir des actes de sauvagerie et de 
ireur aveugle. Les correspondances particu- 
ères des journaux dévoilent le fait incroyable 
ue les efforts de la police ont été diingés 
^ntre les Juifs, à l'effet de les empêcher de se 
orter au secours de ceux qui étaient maltrai- 
3S par la populace. Ce ne fut que le quatrième 
)ur, et lorsqu'il ne restait plus rien à saccager, 
ue le gouverneur arrive et que les troupes 
)nt leur entrée dans la ville, qui olfrait l'as- 
ect d'une ville prise d'assaut, (^est alors 
u'on se décide à relâcher les Juifs qu'on avait 
l'iétés sous prétexte de rébellion, pour avoir 
iulu défendre leurs propriétés. 
L'administration se laisse entraîner dans le 
ouvement antisémitique ; elle est devenue 
ut d'un coup très sévère contre les Juifs 
journant dans les villes avec des certificats 
ouvriers. Malheur aux familles dont le chef 
ï peut justifier d'une profession manuelle 
iment constatée ! On les expulse dans les 
lîgt-quatre heures. 

Voilà une année que dure cette chasse au 
lif. On s'assemble à des jours fixés à l'avance 
on le traque dans son gîte comme un 
limai malfaisant. « Si on déployait la même 
'(leur contre les loups, il n'y aurait pas tant 
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d'enfants et de moutons dévorés par c 
nassiers (i). » 

Ces faits se trouvent dans la coUecI 
Temps, On ne cite, dans cette thèse ( 
plus édifiants, les menus massacres 
être laissés de côté. Peut-être pourrait-c 
ver suspectes les sources historiques aux 
on fait appel ! Aussi faut-il ne les accep 
si les historiens les trouvent sûres etleui 
tent en quelque sorte la sanction c 
autorité. 

M. Anatole Leroy-Beaulieu, dans u 
sur VEmpire des Tzars^ dit en parla 
massacres de 1881-82 : « En beaucoup d( 
les émeutes antisémitiques eurent lieu 
fixe, presque partout selon les mêmes pr< 
pour ne pas dire suivant le même progi 

« En nombre de villes et de bourgades 
impunément, durant plusieurs jours, do 
chasse aux Juifs. « Après tout, ils 01 
« mérité une leçon», disaient à haute v( 
tains fonctionnaires. A Kief, les autorités 
et militaires assistaient à la dévastation d 
sons juives comme à un spectacle ; les 
semblaient escorter les bandes d'ém( 
Balta, ville de 20,000 âmes, où les Juifs 
en grande majorité, fut livrée au pillage, 
trente heures consécutives, comme une 
prise d'assaut. Sur plus d*un millier d 

(i) Journal le Temps, 26 avril 1882. 
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f>ns appartenant à des Israélites, il n'en resta 
as quarante intactes (i). » 

Le tableau que trace M. A. Leroy-Beaulieu 
es événements de Balta est plus sombre que 
elui du correspondant du Temps ; le plus 
rand des quotidiens français n'exagère donc 
as ; si possible, il atténuerait plutôt les faits. 

Quelle était la raison des « pogromes » de 
88 ï ? A quelles fms précises devaient -ils 
ervir ? Dans quel but étaient-ils commis ? 

Les autorités savaient que toute l'Europe et 
:)ut le monde civilisé seraient soulevés d'in- 
ignation à la nouvelle de tueries pareilles ; 
lais malgré cette indignation, le ministre de 
époque, responsable de cette politique, réalisa 
^s fins qu'il voulait atteindre ; aux sympathies 
niversellement témoignées aux victimes, 
1. Ignatief répondit par la proposition au 
Conseil des ministres des fameuses lois de 
►'lai, qu'il présenta comme les mesures néces- 
aires pour assurer la protection des Juifs. 

Nous avons analysé ces lois provisoires, qui 
lurent encore aujourd'hui. — Elles ont privé 
es Juifs de toutes les libertés, y compris celle 
l'aller et de venir. Et cependant elles ont été 
présentées comme des lois protectrices de la 
sécurité des Israélites. — . C'est pour mettre 
es Juifs à l'abri des violences populaires dont 
Is étaient les victimes que, dans l'esprit d'Igna- 

(i; M. Anatole Leroy-Boaulieu, loc. citée, p. 6i6. 

ALL. 9 
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tief, ces lois sont devenues nécessaire 
pour faire vivre les Juifs qu'on tarit les 
de leur vie, qu'on leur ôta les mo^ 
gagner leur misérable existence. ( 
n'étaient, nous dit la loi de Mai, qu' 
soires ; il semblait ([u'elles disparaîtr 
jour où les Juifs n'auraient plus besoi 
protégés. Non seulement elles ne disj 
pas, mais, comme nous l'avons vu, de 
sitions nombreuses, minutieuses, vin 
aggraver. Pourquoi, demandera-t-on, 
avaient-elles été présentées comme u< 
pas avoir une longue existence ? Le 
te Temps nous en donne les raisons : 
ijrénéral Jofnatier a accolé à l'ensembb 
monstrueux code le titre de provis- 
n'est pas qu'il veuille lui donner le c 
de règlement transitoire, mais c'est h 
de voir repousser uxi projet définit! 
(Conseil de l'Empire, qui seul a autoi 
sanctionner les lois , tandis que le 
(les ministres ne statue que sur des 
provisoires. Les hommes libéraux f 
vœux pour que l'odieux de cette i 
législation soit épargné à la Russie (i 
lecteurs n'apprendront pas sans surpj 
le (Conseil de TEmpire, qui n'aurait ] 
à cette époque, par haine de la pers 
les lois Ignatief, ni^ veut pas aujc 

f r .lonrnal le Temps, \" avril iSS'>. 
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!s abroger. Eu 1882, ce Conseil était plus 
béral qu'il ne Test en 1906 ! De nos jours. 
Il effet, le Conseil d'Empire vient de dëci- 
er par 46 voix contre 17 qu'il n'y avait pas 
eu d'abroger les lois restrictives contre les 
jifs, si bien qu'après de nombreuses pro- 
lesses de constitution, la plupart des lois, 
ont le caractère odieux est patent, sont 
issées en vigueur. 

Puisque le ministre Ignatief avait présenté 
3s lois provisoires comme les seules mesures 
flicaces pour assurer la protection des Juifs, 
fallait, ces lois une fois édictées, interdire les 
assacres. C'est ce que fit ce même ministre. 
Le ;5 mai 1882, jour où fut approuvée la loi 
fnatief, le comité des ministres soumit à l'em- 
3reur, qui la signa, une ordonnance pour pré- 
'rver les Juifs des émeutes. 
Donnons les passages principaux de cette 
'donnance : « Il est porté à la connaissance 
3s gouverneurs des provinces qu'ils serojit 
'sponsables, s'ils ne prennent pas toutes les 
esures préventives pour empêcher l'éclosion 
ss émeutes, avant même leur apparition. Si 
!S autorités administratives laissaient se pro- 
uire des émeutes, ou si elles ne prenaient pas 
s mesures prescrites, les fonctionnaires cou- 
ables seraient révoqués. 

<( La publication de cette ordonnance a été 
lotivée par des émeutes regrettables contre 
-S Juifs, émeutes qui se sont produites dans 
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plusieurs contrées de Tempire et qui se sont 
terminées par le pillage des biens des Juifs et 
par des violences sur les personnes. 

« En conséquence, le comité des ministres 
tient à faire appel à Ténergique intervention 
des autorités locales qui doit empêcher les 
désordres, et dit qu'il sera nécessaire de révo- 
<[uer tous les fonctionnaires qui ne seraient 
plus à la hauteur des circonstances actuelles. 

« Le ministre de l'intérieur, en attirant l'at- 
tention des gouverneurs des provinces siirla 
nécessité qu'il y a pour eux d'assurer la par- 
faite exécution de la volonté du Tzar, invoquée 
<lans l'ordonnance du comité des ministres, 
trouve que les violences commises ne peuvent 
être en aucun cas excusées, et qu'il est néces- 
saire de [)rendre des mesures préventives contre 
les désordres dont la responsabilité incombt 
aux gouverneurs de proifinces ; le ministre 
affirme, que, si des désordres se produisent à 
l'avenir, tous les fonctionnaires coupables d'in- 
curie devront en répondre devant les tribu- 
naux compétents. » 

Cette circulaire fut la seule consolation 
adressée aux Juifs. Aucune instruction ne fut 
ouverte contre les gouverneurs. Bien au con- 
traire, ceux qui s'étaient fait remarquer parle 
zèle qu'ils avaient déployé à faire massacrer le 
plus grand nombre de Juifs, reçurent de l'avan- 
cement. 

M. Ignatief était arrivé à ses fins. Lés massa- 
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res avaient donné tout ce qu'on était en droit 
'attendre d'eux; les lois avaient été votées. Il 
'avait plus qu'à se retirer. Le tzar Alexan- 
re III dut, sous les colères de VEurope, se dé- 
lire de ce fidèle serviteur. 

Les atrocités se calmèrent ensuite insensible- 
lent. Toutefois, chaque année, au moment des 
îtes religieuses, il y eut des troubles ; il faut 
en pas parler, parce que l'on ne peut accuser 

gouvernement de les avoir commis. 

Une recrudescence d'antisémitisme se pro- 
lisit vers l'année 1890 pour ne se terminer 
l'en 1893. Alors on vit de nouveau les mêmes 
ènes de sauvagerie qu'en 1882. A cette épo- 
le, M. PobedonostzefF, dont les doctrines 
►us sont connues, prit sur l'esprit du tzar 
exandre III, son élève, un empire de plus en 
us grand. 

Malgré l'Europe indignée des mesures prises 
ntre les Juifs, les lois Ignatief sont alors 
écutées avec la dernière rigueur. Tous les 
ifs qui se trouvent hors du territoire y sont 
'oulés. 

Un document, datant de cette sombre épo- 
e, est à citer. C'est une lettre -préface de 
istorien Mommsen au livre de M. Léo Errera 
[* les Juifs russes : 

Monsieur, 

ous avez bien voulu me soumettre votre ouvrage 
la situation actuelle des Juifs en Russie. Le 
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tableau navrant que vous retracez, appuyé parlou 
sur des preuves malheureusement trop solides, m 
manquera pas d'émouvoir beaucoup de cœurs etd 
leur dévoiler Tabîme où le bon sens et rhumanit 
à la fois paraissent devoir s'engloutir. Mais, parm 
ces cœurs que vous aurez émus, s'en trouvera-t-i 
<|ui soient capables de remédier à ce fléau honteu: 
et non seulement de déplorer, mais aussi d'effacé 
la tache la plus noire du siècle? 

FjO dépérissement de notre civilisation tant van 
tce, le suicide de la Russie pourront-ils être arrêtés 
Espérons! C'est un devoir de ne pas désespérer d 
la pauvre humanité. Mais ce devoir devient de plu 
en plus difficile. Le fanatisme est incorrigible. 1 
nous reste à souhaiter que les hommes politique 
d'un grand empire et un souverain, arbitre d 
TKurope, ne subissent pas toujours raveuglemen 
d'un Torquemada ressuscité (i). 

Rome, 1 novembre igol. 

Lo rorqueinada, dont parle Mommsen, e? 
le procurateur du Saint-Synodè qui afaittrioni 
pliei* sa politique aussi bien sous le règn 
(TAlexandre 11 que sous relui de Nicolas II. 

L'alliance de la France avec la Russie 
(onsacié, sons Nicolas H, le triomphe de I 
poli Li(| lie (le réaction '-j. . Les Juifs ont aloi 

I . Prôfacj' (\o M. MoniiDsoii au livre tlo M. Léo Errera : !■ 
Juifs russes. 

'X) Sur Iji |)f)liliqiie rlo réaction causée par l'alliance, no 
pouvons citer 1 extrait dun article de la Revue (ancienne Hf^ 
i/es Revues) dans lequel l'idée que nous mettons en fait, à sav' 
«jue la France a été, indirectement sans doute, la cause du p' 
longenicnt de la vie du tzarisme, est nettement formulée : « Da 
le but de raffermir la situation internationale des Izars, Aleï^ 
dre III avait jeté les hîises dune alliance avec un pays qi 
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up souffert, mais les Polonais, les Fin- 
el toute V intelligence russe ont subi 
oppression d'une tyrannie impitoyable. 
c a tenu lieu de justice. C'est sur la jeu- 
ntellecUielle que le pouvoir exerça ses 
•s autant que sur les Juifs. Alors dans le 
lublic, dans le monde des hommes qui 
t, un courant de sympathie se forme 
is ëtudjants russes, pour les opprimés. 
3s Pages libres^ du 'ao avril 1901, nous 
s lire les protestations des professeurs 
bonne qui furent attristés par la répres- 
s troubles universitaires. MM. Lavisse, 
îadémie française, professeur d'histoire* 
iversité de Paris, Aulard, professeur 
ire de la Révolution à P Université de 
fiabriel Séailles 1 1, professeur de philo- 



s(»n rô^imo rc'piiblicain il a toujours méprisé. Ce fut 
I qui conrlut cette alliance. L'effet déprimant se fil 
ssitôt en Europe. La j)ériodp de la réaction la plus 
[ue en France coïncide avec l'époque la plus intense 
rs franco-russes. 

, g-ràce à l'alliance franco-russe, la réaction y (en Rus- 
it plus violente et })lus éliontée que jamais. L'auteur, 
re l'autocratie, se sentit, par le fait de celte alliance. 
ité complète. De quoi pouvait-il être menacé ? D'une 
ncière ? Mais son crédit était ferme au marché inter- 

d'aiileurs. la République française, son amie et alliée. 
)our aviser en cas de dang-er. )> — L'article est signé 

connu : (î. Savitcli, i"' mars 1905. 

f^cs libres, 9.0 avril U)o j , p. 3(io. Donnons un extrait de 

tation de M. (i. Séailles : « Le titre de peuple civilisée!, 
implirpie des devoirs que tous les p^ouverneroents sont 
remjdir. Nous ne jmuvons assez admirer que tous les 

s étudiants en Rn»<sie se réduisent à ceux des re ris de 

i France. » 
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Sophie à l'Université de Paris, A. Croisel, de Ik 
riiislitul, doyen de la Faculté des lettres, CL Itr 
Seignobos, maître de conférences à la Faculté! [h 
des lettres, (Mirent « une même révolte de 
conscience, une même explosion de sympathie 
attristée pour les étudiants et les professeur* 
russ(»s ». M. Clemenceau, en parlant des trou- 
bles universitaires de 1901, disait: (c On a 
voulu étoufler la pensée. La pensée s'affirme 
invincible i;. » 

Si nous mentionnons ces troubles, c'est quà 
notre avis, ils prouvent (|ue l'évolution du pou- 
voir russe s'exerça dans le sens de la rigueur. 

Après la lutte contre^ les étudiants, ce fut le 
mouvement antijuif qui recommença. 11 devait 
aboutir à Kicliinef. Nous ne décrirons pas les 
massacres commis dans cette ville, tristement 
célèbre. Ils ont étc'^ dépeints, sous une couleur 
sombre^ mais vraie, par M. G. Delahache (2). 
L'auteur met en relief l'idée que les autorités, 
personnag(is en uniformes, fonctionnaires et 
police ont |)arlicipé aux massacres. D'autre 
part, on sait qu'on a pillé et détruit les maisons 
juives; (( on a tué et blessé beaucoup de per- 
sonnes, parmi les(|uelles on compte un grand 
iiombi'e d(î femmes et d'enfants. » Les der- 
niers mots (|ue nous citons sont extraits de:^ 



(i Pitgcs libres, '»o nvril m)uî. ]>. '3.'>o. 

(2) Cahiers de la Quinzaine. siAièino cahier de la sixième scrif 
fdéceiiibro 1904^ 
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(les 14/27 avril 1908, journal russe 

par la censure (1). 

)nde civilisé, à la nouvelle des tueries 
inef, fît entendre sa colère. Aux Etats- 
peuple fut secoué d'une indignation 
î le président Roosevelt s'en fit Técho 
e Tambassadeur de Russie. 
fois, on ne put étouffer les poursuites; 

(lu monde entier les exigait; mais on 
(le ne rendre qu'un simulacre de jus- 

avail une ordonnance du 3 mai 1882 

ait les gouverneurs responsables des 

juifs. C'eût été le moment d'en faire 

ieation stricte. Que cette circulaire ait 

utée, c'étaient le gouverneur et les 

qu'on aurait déférés à la juridiction 
e ; au lieu de cela, on amena quelques 
; (levant la cour d'assises de Kichinef. 
i avoir fait à des malheureux incons- 
li avaient massacré par ordre, un procès 
s auraient du être étrangers? 
tait pas le bras qu'il falkit frapper, 

tète. S'il y avait eu une justice en 
es vrais coupables auraient été pour- 
t il se serait alors trouvé des avocats 
pissant le débat, auraient fait le procès 
ne, comme Gambelta sous Napoléon III 



vc)i»s trouvé le document cité dans M. Victor Bérard, 
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avait fait, en correctionnelle, celui du 
empire 

On ne vil à Odessa que des avocat: 
partie civile, obligés de quitter la barre, r 
qu'ils étaient d'assister, impuissants, à ui 
lacre de justice. 

Il semblait que les horreurs de Kich 
se reproduiraient pas, même en Rus 
cependant elles paraissent bien insigni 
comparées à celles qui, chaque jour, de 
longs mois, se commettent là-bas. 

Dans les temps les plus reculés, des fa 
terrifiants que ceux dont l'empire de 
oiïre le spectacle, ne s'étaient pas pj 
Même aux jours les plus sombres de V 
lion, les Juifs n'avaient pas péri en auss 
nombre ([u'aujourd'hui. 

Depuis que l'autocratie, vaincue par ui] 
générale, a été contrainte de donner au 
quelques libertés, rjue les autorités s 
vouloir retirer par la force, il ne s'est p; 
de journée- où l'on n'ait pas eu à enr 
des meurtres juifs. Le bilan des morts 
rail être donné av(*c exactitude ' i) : v 
les cadavres ont été ramassés et enter 



I; Le nombre des victiinos est iiiconiin ; iijîus co qi 
niable, ces! lo raractèro sauvajjfc des derniers 
Donnons, d'après le Temps du 7 novembre i()o5, un aj 
qui a [Mise passer réellement dans tonte la Jliissie : « 1 
faite de dépêches contradictoires qui portent le n 
victimes des derniers troubles d Odessa les unes à :>oo 
les antres à 5,000, les journaux russes libéiaux sont 1 
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tamment. On sait seulement qu'il y a eu des 
nilliers de femmes et d'enfants violés, marty- 
isés, puis assassinés. 

Nous nous en voudrions de ne pas citer 
uelques lignes d'un discours que prononça 
f. Anatole France, le 17 décembre igoS; nous 
egrettons de ne pouvoir donner aussi le texte 
e la lettre de protestation que M. Ch. Lyon- 
laen, membre de l'Institut, professeur à la 
acuité de droit de Paris, écrivit pour flétrir 
^s massacres commis et qui fut lue, le mémo 
3ur, à l'assemblée, composée de professeurs 
t d'étudiants. 

(( Dans trente villes à la fois ( i î, dit M. Anatole 
'>ance, les bandes noires, portant les images 
hi Tzar et les drapeaux de l'empire, marchent 
^n armes sous la conduite des commissaires de 
)olire et des agents de l,a sûreté publique. 



'»{î"aler la violcnco et la sauvagerie des attaques dirigées dans 
'<*tte ville contre les Juifs. Le Rousskoïé-Slovo écrit : 

« Une foule de vagabonds se sont livrés à tous les excès. Us 
'laient les petits enftvnts, les déchiraient en morceaux; ils jetaient 
f**» personnes par les fenêtres. Ils ont tué plusieurs médecins, 
^cs sœurs de charité, des religieux, on présence d'agents de 
police certainement déguisés. On a constaté, en effet, parmi les 
autours de ces atrocités, qui sont surtout dues à des incitations, 
Jf's agents provocateurs déguisés ». 

I^ans le Temps du même jour, nous lisons : « Des troubles 
^otijuifs ensanglantent toute la Russie' du Sud; le gouvernement 
l'usse est accusé, par certains groupes politiques, de n'y être pas 
étranger. » 

II faudrait, d'après la Revue (ancienne llei'ue des Revues} 
^^ 1" janvier 1906, remplacer le chiffre de Iront»*, donné par 
"• Anatole Fronce, par celui de trois cents. 
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(contre les quartiers juifs, tuent, violent. 
et brûlent durant dea jours et des uuils. 
ce qu'on voit à Bakou, à Odessa, à Kiev. 
laiev. à Elisabethgrad, à Rostov-sur-lf 
Saratov, à Tomsk, k Tvez, à Ekalerim 
Tiflia. Puis, on apprit que tout était caliutl 
misérablea Juifs échappés à la niori |jUiii 
en silence, assis sur les pierres de leuR 
sons incendiées, auprès des cadavres &• 
parents égorgés. 

M Les larmes de ces malheureux, le s»^' 
ces morts crient et nous les entendons, 
avons la religion de l'humanité. Nous ne 
naissons ni Juifs, ni Chrétiens, Nous uv 
naissons que des bourreaux et des victimtt'j 

« Morts de Kiev et de Bakou, de Saratoii 
d'Odessa, spectres, levez-vous, inoiilrci 
liches, aux heureux de la terre, vos cmis' 
mutilés, revenez jusqu'à ce que le momie 
se soulève d'horreur. » 

Tout est vrai dans ce triste récit des nieurU' 
commis par des bandes uoîres, aidées patl" 
soldats et la police. Comme en 1882, les M* 
rites ont assiste, impuissantes, à la dévaslibl 
des quartiers juifs. Aujourd'hui aucun du* 
n'est possible sui' la connivence de la burMI 
cratie avec les bandes noires. Le plan de l'off 
nisatinn réactionnaire est conjiu(i); nialtieurM 
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ment il se réalise chaque jour. Tout n'est pas 

core rentré dans le calme, et quel que soit le 

mbre des morts, là liste n'en est pas encore 

>se. Ceux qui pleuraient en silence, auprès 

leurs parents égorgés, seront pleures à leur 

ir. On dirait que la tête des Juifs, la vie de 

prétendue race juive, est mise à prix, comme 

toute une race pouvait périr. Non, les Juifs 

périront pas tous, mais tous sont voués à 

mort par un régime, qui fait sentir à ceux 

r contribuèrent à la causer, les effets de sa 

"ieuse agonief 

Si la force ne peut se maintenir d'une façon 
rable; si le pouvoir, ce mot magique et 
rStérieux pour M. PobedonostzefT, dont la 
litique triomphe aujourd'hui dans toute sa 
leur, doit disparaître devant la volonté et 
colère de l'immense majorité du peuple, 
force et le pouvoir n'auront pas un long 
rrne(i). 

I) La force, on Russie, appartient aux Cosaques, qui sont 
lires de tuer à leur gré. Paul Adam nous trace ainsi leur 
■trait : a Ces barbares dévisagent le promeneur très insolcm- 
nt... Chacun d'eux appuie sur la selle et tient droite la 
abine chargée, armée. H suffît d'un caprice pour qu'elle tue. 
: manières qu'affectent ces gaillards pour occuper la largeur 
a chaussée, pour faire caracoler leurs petits chevaux impa- 
ts, aux manières qu'ils ont de se cambrer dans leurs frocs et 
»e lever sur l'étrier, on devine leur envie d'agir en dominateurs 
nidables, en dispensateurs de la mort. )> Et c'est ce qui expli- 
pourquoi le régime autocratique continue à vivre. Sans ce» 
hines obéissantes auxquelles on donne de la vodka pour les 
Ire féroces, nous n'aurions pas à déplorer tant de meurtres 
t. « A «on idée, dit Paul Adam en parlant du Cosaque, bien 
l'engeance ne vaille pas le plomb qui la décime, il ne massji- 



>>►• 
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Si celle forme d'Elat russe devait vivre, Cwip;. j 

que la société russe serait elle-même mofri 

. ' . . • ' 

rante. Or, une nation indépendante et samCf 

un grand pays comme la Russie ne peut 

périr. S'il ne peut, même après tant et de 

vaines promesses de constitution, faire entei- 

dre sa voix à ceux qui Toppriment, il est qu 

même bien vivant. 

Nous parlons d'oppression et Qe massacres; 
il faut que nous apportions les preuves denoti 
assertion, ('.ela sera chose facile.. 

A la séance du Congrès des zemslvos, J 
26 novembre 190J, M. Kovalevski, ancien pro- 
fesseur à la Faculté de droit de Moscou, fituM 
déclaration que la presse du monde entier 1 
reproduite: «J'éprouve une honte profonde, a 
dit riiistorien des institutions politiques de h 
Uussie, mais je suis obligé de parler. J'étais î 
Paris au moment du pogrome de Kichinef. Uw 
députalion composée d^étudiants russes y^ 
nrinviter pour prendre part à un meeting de 
protestation contre le massacre des Juifs. Les 
organisateurs de ce meeting m'afBrmaient qu« 
les autorités de la ville de Kichinef étaient ^ 
vrais instigateurs de ces massacres. Ne con- 
naissant pas les [)roc('Mlés de Plehve, j'ai déclare 



rn'i'îi jamais sutHsamiiKMil <;eltc vermino de juifs et d'athées,^ 
luMiiis (lu trôno. I) (dilations oxtrailos du /o«r«a/ du 19 févpiw9*7 
El ce[)Oiidanl, <;o sont les Cosatjues que le gouvernement env<»* 
dans la Russie du Sud j>our ])rolôger les Israélites conti* "* 
huuinies qui s<» livrent ù des massacres î 
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'. indignation que l'inculpation des autorités 
es n'était qu'une calomnie odieuse, car il 
it être des cannibales ivres pour être ca- 
es de se livrer à de pareilles atrocités. Or, 
ntenant, connaissant de plus près la triste 
ité russe, je dois, à mon profond regret, 
[arer que j'avais absolument tort. Oui, les 
sacres sont organisés par les autorités. 
s repoussons avec horreur toute solidarité 
: les massacreurs. Je déclare ensuite, en 
1 àme et conscience, qu'il n'existe aucun, 
plument aucun motif contre la proclamation 
droit des Juifs à Tégalité parfaite devant les 
avec tous les citoyens russes i % » 
elle déclaration fut approuvée à l'unani- 
é, et c'est à l'unanimité aussi que les mem- 
s des zemstvos, après avoir accusé les auto- 
s des crimes commis contre les Juifs, 
essèrent à ces derniers un lémoicruajre de 
ipalliie comme aux plus malheureuses vic- 
es du régime autocratique. 



CiU\ d'après la Tribune russe, déc(uiibj'<; iqo;"). Dautre 
. sur le caractère des procédés de Plehve, on peut citer na 
lit d'une étude publiée par M. Anatole Leroy-Beaulieu dans 
"opéen : « J'ai eu l'honneur, dit-il, de présider naj^uère une 
ion de professeurs et d'étudiants de 1" Université de Paris 
' protester contre les massacres des Juifs de Kichinef... 
• les opprimés en faveur desquels la jeunesse française et ses 
res élevaient leurs voix étaient, comme les Arméniens dAsic 
Mire, les victimes d'un fa.natisme barbare, attisé- par les 
)ablos calculs d'une politicpie homicide. 11 n'en est pas encore 
Qémc des Finlandais ; on se contente jusqu'à présent de les 
risoimer, de les exiler, de les déporter. 11 est vrai (jue \ou 
lf*î» de Plehve et de Bobrykoff nont pas sous la main, clans 
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S'il en élail besoin, on pourrait donner sur 
<( les bandes noires » organisées par la police 
des renseignements détaillés ; mais ils n'appor- 
teraient à la thèse soutenue, à savoir, que les 
massacres ont été dirigés par les autorités, au- 
cun élément de preuve nouveau. 

A cette heure, Topinion éclairée du monde 
entier ne voit dans les massacres juifs que les 
représailles d'une autocratie aux abois, avide 
de se venger de la propagande active que les 
Israélites n'ont cessé de faire contre le régime 
russe. 

Il ne fallait pas demander aux Juifs, qui 
n'avaient aucun droit en Russie, un loyalisme 
aussi éprouvé qu'aux fonctionnaires qui s'enri- 
chissaient des dépouilles juives. Elément juif 
et bureaucratie avaient des intérêts opposés. 
Ainsi présentée et dépouillée de tout ce que 
les massacres ont d'horrible, la lutte entre 
Juifs et autorités, entre victimes et parasites, 



r<'tt(; noble Fiiiljindf*, do foulo briilale qu'ils puissent lancer im- 
jninérnoiit au j>illaj*"e ou au massacre de leurs adversaires... 

« ïuor uno nation (c'est de la nation finlandaise que parlf 
M. Anatole Leroy-Beaulieu), qu'on l'égorgc cyniquement au soleil, 
«►u qu'on l'étouffé sournoisement dans l'ombre, a beau être on 
crime fréquent, c'est encore un de ceux qui ne manquent pas de 
soulever l'indignation de tous les esprits libres... 

(( Les j>rocédés de M. de Plehve envers lés Finlandais, les 
Polonais, les Juifs, les Arméniens, les sauvages rigueurs de sa 
police, envers tout Russe ou tout sujet russe suspect de comploter 
des réformes, ont provoqué, dans les deux hémisphères, 1« 
révolte des esprits généreux et la répulsion des peuples libres.» 
La politique du tzar Nicolas II et l'opinion des deux mondes. 
h Européen, lo septembre 1904. ' 
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'ësente les caractères d'une lutte sauvage 
>ur l'existence. Les fonctionnaires compren- 
ant que la fin de l'autocratie serait aussi celle 
î la bureaucratie, et ils s'efforcent, aujourd'hui 
us que jamais, de maintenir un régime qui 
ur assure, par l'impunité de leurs exactions,' 
ne vie large et des gains illicites. Les Juifs, 
1 contraire, veulent briser les cadres d'un 
îgime qui les voue à la misère et à la mort. 
Les pogromes Sont bien le produit de l'auto- 
[•atie ; ils se présentent comme le couronne- 
lent d'une législation inhumaine, que les Juifs 
nt subie pendant plus d'un siècle. Cette légis- 
ition est appelée à disparaître, mais elle aura 
éveloppé des ferments de haine qui survivront 
eut-être au régime de monarchie absolue.. Pa- 
allèlement aux lois inspirées par un esprit de 
éfiance à l'égard des Juifs, les Tzars auront 
aissé s'accréditer des opinions et des griefs, 
lont il importe de considérer le bien fondé, 
lans un nouveau chapitre. 



ALL. 
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CHAPITRE IV 



LES GRIEFS DE L'OPINION CONTRE LES JUIFS 



que nous entendons par le mot k opinion ». — Littérateurs o.t 
savants repoussent toute solidarité avec les auteurs des mas- 
sacres. — Citations de Tolstoï et de Gorki. — Griefs patrio- 
tiques. — Les Juifs sont-ils, dans l'Etat, un élément inassimi- 
lable ? — Réfutation de la thèse nationaliste. — Griefs religieux. 
- — Le meurtre rituel. — Fausseté et dangers de cette accusation. 

— Le « Kahal » Juif. — Qui l'a créé ? — Griefs économiques. — 
Griefs des ouvriers contre les Juifs. — Griefs des commer- 
çants. Leurs intérêts les rendent antisémites. — Les nobles. — 
Les Juifs ont-ils empoisonné le peuple russe par la vent(^ 
de l'alcool? — Grief révolutionnaire, — Ce grief est mérité. 

— Raisons qui expliquent l'état d'esprit des Juifs. 



Dans un Empire comme Test Tautocratie 
sse, où tout, on le sait, émane de TEmpereui-, 
pe et roi de ses sujets, un antijudaïsme légal 
vait nécessairement aboutir à un antisémi- 
ime social, dont il importe d'étudier les 
ultiples aspects. L'autocratie, qui doit être 
nue pour responsable de la législation contre 
s Juifs, Test aussi de la haine qu'elle répandit 
ntre eux dans certaines classes sociales. 
Par la presse, par la censure, par la littéra- 
le et le théâtre, la vie sociale dépend du 
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souverain autocratique, qui crée les opinio 
les anéantit, selon qu'elles consolider! 
ébranlent son trône. L'antisémitisme d 
se développer d'autant mieux qu'il était 
utile aux desseins de la théocratie russe, s 
par une bureaucratie sans scrupules, 
aussi à ses projets et à ses intérêts. L'épan 
sèment des manifestations antisémitique 
<'qs dernières années est aussi bien Tœuv 
l'ancien régime russe que la législation i 
niaine, dont nous avons rapidement ej 
<ranalyser l'esprit. 

La loi, nous l'avons vu, lançait contr 
Juifs des accusations. L'opinion, touj 
crédule et moutonnière, les fit siennes. " 
devons faire observer, que lorsque 
lâchons de suivre les courants de l'opii 
nous ne pensons pas aux classes intellectue 
à l'admirable « intelligence », dont le dév 
ment à la cause du droit, à la cause des o] 
mes et des Juifs, aura été simplement héroï 
nous songeons seulement aux préjugés 
semèrent et répandirent, pour en faire gei 
plus de haine, tous les éléments de réa( 
qui étaient matériellement intéressés à h 
de l'autocratie. Nous songeons encore au 
commerce à qui la haine du Juif profitait et 
dans la zone du territoire, souffrait de la 
population juive. Cette coalition était d'ai 
plus facile à tromper que ses intérêts lui ( 
mandaient d'être antisémite. Toutes ces cla 
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de bureaucrates et de commerçants étaient heu- 
reuses de pouvoir poursuivre, avec Fautoritë 
de la loi, une œuvre de haine qui se conciliait 
à merveille, nous Tavons^déjà remarqué, avec- 
leur instinct de conservation. 

Que ce sauvage instinct de conservation et 
de meurtre se soit développé parallèlement à 
l'inhumaine législation contre les « jides », 
cela ne fait aucun doute. Toutefois, nous ne 
pouvons donner une idée précise des ravages 
qu'aura produits dans certaines classes de la 
société russe le virus antisémite. Se sera-t-il 
infiltré à ce point dans les diverses couches 
sociales que, disparu des lois, il continuera 
quand même à vivre dans les consciences 
slaves ? La chute du tzarisme, au contraire, 
waarquera-t-il sa fin ? Le temps, seul, peut 
donner à ces questions une réponse sûre. 

Ce qu'on peut aflirmer avec certitude, c'est 
^ue la pléiade de littérateurs et de savants 
fusses, et, à sa suite, la jeunesse intellectuelle^ 
5 toujours repoussé toute solidarité avec les 
auteurs des massacres. Parmi les hommes de 
?énie qui dirent leur sentiment en faveur des 
'uifs, deux noms méritent d'être cités et 
•etenus : Tolstoï et Gorki. 

L'auteur de Résurrection disait dans une 
Gttre adressée à un Israélite et rendue publi- 
|Ue : ft Mon opinion au sujet du crime de 
i^ichinef découle de mes convictions reli- 
gieuses. A la suite des premières informations 
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|iijbliées par les journaux et avant même de 

connaître tous les détails affreux qui ont été 

iorrimuniqnés plus tard^ j'ai compris toute 

rhorreur de ce qui siétait passé, et j'ai éprouvé 

un s^^ntiriient poignant, à la fois de pitié pour 

lf*K virtimes innocentes de la cruauté de la 

populacf* et d'étonnement devant la bestialité 

df rf*s hommes, soi-disant chrétiens, du 

df^goTit o\ de la nausée pour ces soi-disani 

fiommes cultivés qui ont excité la foule el 

sympathisé avec ses actes, et surtout de Thor- 

r^'iir pour le vrai coupable, à savoir notre 

l^oiivernemeril, avec son clergé qui abêtit el 

fanatise le peuple et sa bande de tchinovniks 

brigands. Le crime de Kichinef n'est que la 

rf)nséqijence directe de la propagande de raen- 

sring^* o\ (le violence que le gouvernement 

russe priursuit avec* tant d'énergie. L'attitude 

<jU(» l(» gouvcîrnement a adoptée en face de cet 

événenif»nt n'est qu'une nouvelle preuve de ce 

grr)ssier égoïsme qui ne recule devant aucune 

riiiînilc, fiés qu'il s'agit d'arrêter des mou- 

vrîHienls qui lui paraissent dangereux, ainsi 

<(ue (l(» son indifrérence absolue (pareille à 

<'e||(» (lu gouvernement turc, lors des massacre? 

;irmeni(»ns) vis-à-vis des actes de cruauté 1^ 

|)lus hori'ihles, pourvu que ceux-ci ne touchent 

|)îis à ses intérêts (i). » 

Citons, d'autn^ part, sur le même crime de 

(i' liiillftln (le. l'alliance israêlUe, année 190?. 
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ichinef, quelques lignes qui reflètent la 
snsée de l'écrivain puissant qu'est Maxime 
orki : « Qui faut-il accuser de ce crime 
fnoble qui nous marque tous, nous autres 
usses, du signe sanglant de l'infamie, d'un 
gne que les siècles ne pourront pas effacer 
?s pages de la douloureuse histoire de notre 
îvs barbare ? 

(^ Il serait injuste el il sérail aussi Irop sim- 
e d'en accuser « la populace » qui a massacn» 
s Juifs; la populace, c'est la main. Le vrai 
upable , c'est l'opinion pervertie qui Ta 
► ussée au vol et à l'assassinat ». 
Et Gorki stigmatise les mauvais bergers qui 
rvertissent Topinion : « Les hypocrites qui 
voquent Dieu, ajoute-t-il, en préchant la 
ine des Juifs, des Arméniens et des Finlan- 
is, déversent à l'heure qu'il est, sur les cada- 
es des victimes de leurs excitations, des 
»ts de calomnies lâches et ignobles : ils conti- 
lent, d'une façon éhontée, l'œuvre de dégra- 
ition des sentiments et de la pensée de la 
ciété russe, privée de toute volonté fi} ». 
Depuis qile ces illustres penseurs, dont le 
inie n'éclaire pas seulement la Russie, mais 
inonde, ont fait entendre leurs voix en faveur 
îs Juifs, leurs voix ne sont pas restées sans 
'ho. Les étudiants russes n'ont pas craint, ces 
mps derniers, d'exposer leur vie pour la 

'1 ÏUtllelin (le / aliiance ixraêutc, imneo 190 • 
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défense des idées de tolérance. BeaucoTip ont 
succombé dans une lutte inégale. Les Juifs 
savent le reconnaître et en conserveront le 
culte. Un profond sentiment de reconnaissance 
vivra dans leur cœur pour cette élite intellec- 
tuelle de la nation russe. Que Juifs et intel- 
lectuels soient toujours unis dans le culte des 
morts, tombés pour la même cause, sur le 
même champ de bataille. 

Et toutefois leur mort fut trop glorieuse 
pour qu'on y mêle des regrets fi). Cette jeu- 
nesse généreuse, qui ne demandait qu'à s'ins- 
truire, a légué, en mourant, aux plus jeunes, 
selon l'expression du poète antique, la lampe 
sacrée qu'ils porteront toujours plus haut, 
toujours plus loin. Ils ne la laisseront pas 
s'éteindre. Pour qu'elle vive, il faut qu'ils 
soient unis. 

A quoi aurait servi la mort de ces martyrs, 
si les principes, pour lesquels ils s'exposèrent 
aux coups qu'ils savaient meurtriers, étaient 
demain oubliés, reniés même ? Juifs et intel- 
lectuels, unis dans la mort, avaient fait ensemble 
le rêve de voir la Russie libre. Leiir espoir ne 



(i)« Uncï nation doit plcun'P sos morts, sans douto, et ne pas s^ 
consoler d'une seule tète injustement et odieusement sacrifié** 
mais elle ne doit pas regretter son sang- quand il a coulé pour 
faire éclore des vérités éternelles. Dieu a mis ce prix à la ger- 
mination et à l'éclosion de ses desseins sur l'homme. Les idées 
végètent dans le sang humain. Los révélations descendent de» 
échafauds. » (Lamartine. Histoire des Girondins, livre 6o* et 
iiernier. Jugement sur Robespierre et sur la Révolution.) 



er» pas trompé par la dëiaillamce de ceux aux- 
uels en mcmniit ils auront conâè le soin de 
ëfendre les libertés (pdlls n^aurcMit pas pu 
enquérir eux-mêmes. 

Avant dVnamérer tous les griefs du public 
ontre les Juifs, il était utile de ne pas cacber 
e que les Juifs devaient aux intellectuels. Ils 
auront acquitter cette dette de reconnais- 
ance. 

Nous avons déjà dit ce qu'il fallait entendre 
)ar l'opinion russe; nous n'y reviendrons pas. 

Nous allons maintenant examiner tous ces 
griefs. 



Griefs patriotùiiies. 

Parmi ceux qu'on adressa aux Juifs, celui 
^'être un élément inassimilable dans l'Etat ne 
ut ni le moins grave, ni le moins courant. 

On leur reprocha de n'avoir pas de patrit\ 
justement dans le pays où religion orthodoxt* 
st patrie étaient chose identique. Ce reproche 
u'était pas juste, puisque nous avons remarqué 
4ue celui-là seul était vraiment russe, qui était 
ué dans la religion orthodoxe. Les autres ha- 
'Hlants de l'empire étaient, dans l'Etat, des 
éléments étrangers. 11 est bien connu que les 
autocrates firent tous leurs efforts pour arriver 
^ la russification de ces éléments prétendus 
étrangers. Mais ils ne pouvaient être couronnés 



\ 
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de succès parce que de toutes les races du vaste 
/empire, la race slave était la plus arriérée, la 
plus passive. Les Polonais et les Finlandais 
n'avaient assurément rien à gagner à se laisser 
imposer une civilisation vraiment russe, qui 
était un retour à la barbarie. Ce n'étaient pas 
non plus les Tartares qui pouvaient aller à 
Torthodoxie. Restaient les Juifs. Mais dix-huit 
siècles de persécution n'avaient pu leur faire 
abandonner leurs croyances; la Russie pouvait- 
elle leur en imposer de nouvelles, par la force? 
On a remarqué que la force avait été conseillée 
comme le seul système de gouvernement ca- 
pable d'assurer l'unité de l'Etal. L'unité de 
l'Etat et de l'Eglise était comme colle du corps 
et de l'esprit, inséparables. La force a sans 
doute causé beaucoup de mal, mais elle na 
nullement contribué à assurer à la Russie une 
unité nationale. La Russie est restée une ex- 
pression géographique. C'est ce que nous 
avons vu, lorsque l'autocratie a faibli: de suite, 
la Pologne et la Finlande se sont réveillées de 
leurs cendres. Une étincelle en a jailli et aus- 
sitôt la patrie Finlandaise et la patrie Polonaise 
ont voulu revivre comme elles avaient vécu. 

Pas plus que les Polonais ou les Finlandais, 
}es Juifs ne pouvaient s'assimiler par la vio- 
lence. Quoi qu'on ait dit, ils formaient un élé- 
ment plus avancé en civilisation que la masse 
slave. « Le Juif russe lit, réfléchit, sa pensée 
dépasse les murs de son échoppe souterraine, 
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^t qu^ïi y a, ailleurs, des Juifs -phis ijeirreux 
- et des hommes plus libres (i). » Oui, le Juif 
ait qu'il y a dans tout l'occident des hommes 
ui, nés dans la même religion, ne subissent 
li les mêmes entraves, ni les mêmes chaînes, 
t il espère. Ainsi, il se trouve nécessairement 
iiuené à croire au progrès, au mieux-être, au 
léveloppement des institutions politiques et 
sociales, enfin à l'adoucissement des mœurs; 
le telles croyances — r- qu'il fait siennes et aux- 
juelles il est plus attaché qu'au Talmud — en 
ont des ennemis nés du tzarisme. Si autocratie 
ît patrie russe se confondent, les Tzars ont eu 
'aison d'affirmer que les Juifs sont étrangers 
i la vie russe. 

Si cette pensée venait seulement des Tzars, 
îlle aurait sa raison d'être. Mais l'opinion a tort 
le croire que le particularisme est inné chez 
t's Israélites. 11 a été créé par les institu- 
ions russes; les préjugés l'ont aggravé, les 
'ogromes, les massacres l'ont exaspéré, mais 
-- nous le répétons — ce particularisme est 
'ien l'œuvre de la loi. 

Dès que les Juifs, d'après le^s lois fondamen- 
^les de la constitution russe, furent classés 
omme sujets de l'empire, une législation 
articulière, restrictive et répressive, s'éleva 
entre eux. On ne vit pas en eux des hommefs, 
riais une nation possédant ses mœurs, ses 

I; (ieorges Delahaclie. Un voyage d'études, livre. cité, p. 1145 
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coutumes, ses habitudes, sa vie même absolu- 
ment incompatibles avec la vie russe. Ce fut, 
nous Favons vu, un préjugé religieux qui créa 
cette dilierenciation. Mais, une fois née, elle 
se développa suivant le sens de la rigueur, et 
la législation finit par aflirmer que les îmU 
n'avaient aucun droit en dehors de ceux que 
la loi leur avait octroyés. M. Anatole Lerov- 
Beaulieu a mis en lumière, mieux que nous m 
pourrions le faire, la singularité des disposi- 
tions de la loi russe : « Les Juifs, dit-il, son 
aujourd'hui traités en étrangers, ou, plus exac 
tement, ils sont traités en regnicoles quant auî 
obligations, en étrangers quant aux droits. 
principe a beau ne pas <^tre énoncé dans 1î 
législation, lé législateur s'en est constammen 
inspiré. La loi astreint les Juifs à toutes lei 
charges des nationaux, impôts et service mili 
taire com[)ris; elle leur refuse la plénitude de 
droits civils. Les plus élémentaires de toute 
ces libertés, celle du domicile, celle d'aller e 
de venir, n'existent pas pour le Juif (i). » 

Il n'est doue pas douteux que la loi ait aggrava 
le particularisme juif. Bien que les Polonaise 
les Finlandais aient moins eu à souffrir, ils ou 
lutté, eux aussi, contre les prétentions det 
Tzars, (jui voulaient leur imposer la patrie 
russe par la force. 

Il était à prévoir (|ue les Israélites prendraient 

(i; M. Aiiatolr Leroy-Beuuliou, livre fité. p. 6a3. 
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eiir revanche. Us ne pouvaient croire que la 
►atrie russe, telle qu'elle était constituée, ne ' 
hangerait pas. Gomment Tauraient-ils aimée 
Tun amour pur et sans mélange, puisqu'elle 
^tait inique pour eux ? 

Au surplus, les Tzars, en luttant contre le» 
déments prétendus étrangers, détruisaient les 
•dées sur lesquelles repose la patrie qui cons- 
titue en réalité la communauté du droit, des 
usages et de Tesprit. Ils suivaient une politique 
contraire à celle que l'intérêt de l'Etat eût 
exigée. Ce n'était pas seulement deux Russies 
qu'ils créaient, par leur ignorance des intérêts 
de l'Etat, mais bien une Russie polonaise, une 
Russie finlandaise, une Russie juive en face de 
la vraie Russie. 

Faut-il prouver, par la définition même de la 
nation, que la Russie, régie par l'autocratie, 
constituait une véritable expression géographi- 
C[ue et non un Etat? C'est chose facile. Emprun- 
tons au dictionnaire Littré la déOnition de la 
nation : « Elle est une réunion d'hommes habi- 
tant un même territoire, soumis ou non à un 
même gouvernement, ayant depuis longtemps 
^es intérêts assez communs pour qu'on les 
regarde comme appartenant à la même race. » 
D'après Mancini, « la nation est une commu- 
îiauté naturelle d'hommes unis par le pays,, 
l'origine, les mœurs, la langue, et ayant con- 
science de cette communauté ». 
- Si les Tzars avaient su comprendre que la 
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forc(' ne pouvait indénniment assurer leur pou- 
voir et servir de lien à toutes les races de Tem- 
pire, ils auraient essayé de créer cette langue 
ol ret esprit communs dont parle Mancini. Ik 
auraient aussi voulu, par le développement de 
l'instruction et les progrès de la science, dimi- 
nuer les frontières morales qui séparaient les 
p(iupl(^s (|u'ils avaient conquis. Par là, si les 
principes d'autorité sont conciliables avec k 
lilxîrté, les autocrates auraient pu arriver à une 
4*ivilisalion vraiment nationale. Que donnaient- 
ils, eiLé(!hange do la liberté qu'ils leur ravis- 
saient, aux peuples qu'ils voulaient russifier? 
Prenons les Juifs, par exemple. La loi russe 
leur donna des institutions spéciales, les parqua 
dans un territoire autre que la Russie propre- 
ment (lit(î, leur imposa des groupements parti- 
culicîrs; c(» n'est pas tout : par des massacres, 
par (l(îs (truautés et, ce qui est peut-être pire, 
par des vexations, elle arriva à donner à ces 
liornnH^s la (conscience de leur malheur et la 
liaine de» tout ce qui les asservissait. Entre l'au- 
lo('rali(î (îl l'élément juif, aucun terrain de 
conciliation n'était possible. Les deux derniers 
T/ars, sous l'influenco de Pobedonostzeff, inter- 
dircînt aux Juifs la fréquentation des établisse- 
nicînls d'instruction de l'Etat; ils imposèrent 
aux Juifs l'obligation d'avoir des écoles spé- 
ciales, ol ensuite ils prononcèrent urbi et orbi 
qut; les Juifs n'étaient pas assimilables. 
Les journaux russes, qui ont empoisonné les 
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asses pendant ces dernières années, ont 
proche aux « jides » de n'être pas des 
lisses. Veut-on la preuve de ce fait ? L'uni- 
le journal quotidien de Kichinef ne cessa 
2 dépeindre les Juifs comme les ennemis 
irés de la Russie ; il réclama l'expulsion des 
iiifs et même leur extermination. 

Les journaux qui auraient pu répondre à 
ette unique feuille furent supprimés. 

Le résultat de cette propagande ne se fit pa» 
ttendre; des massacres eurent lieu. Ils étaient 
lévitables pour qui sait la puissance des men- 
)nges sur des esprits ignorants. 

Nous venons de montrer que Topinion repro- 
ie aux Juifs de n'avoir pas pour patrie la 
iissie. Ce grief a été développé par là presse, 
V les autorités. Une certaine partie de la 
ule Ta adopté. Nous ne savons pas s'il dis- 
iraîtra avec le Tzarisme; nous avons tenu à 
entrer la puissance de ce préjugé en morne 
mps que sa fausseté. 



Griefs religieux. 

Parmi les autres préjugés qu'on répand, il eu 
it un, né dans la nuit du moyen âge, soigneu- 
îment entretenu par le christianisme, et 
ipandu encore aujourd'hui dans les masses 
çnorantes et fanatiques. Pourquoi faut-il, ici, 
rotester contre Paccusation portée contre los 
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Juifs cravoir soif du sang non sémite? Chose 
triste à constater : avec le temps ce préjugé 
s'est de plus en plus enraciné, et ainsi la pen- 
f^ée qu'il y a eu recul dans la civilisation en 
Russie revient à notre esprit. Dans une admi- 
rable lettre à Renan, M. Berthelot disait : 
« Parmi les résultats généraux qui sortent de 
Tétude de Thistoire, il en est un fondamental, 
au point de vue philosophique : c'est le fait 
du progrès (i) ». Le progrès est-il bien un 
fait? Ne se présente-t-il pas plutôt comme une 
idée, uniquement créée pour flatter notre 
vanité ? Vraiment, on le croirait, en songeant 
à cette quasi - pérennité de l'accusation de 
meurtre rituel. 

Est-il besoin de dire que cette accusation 
déshonore non les accusés mais les accusa- 
teurs ? 

Depuis les pogromes de 1881, cette accusa- 
tion a été renouvelée, chaque année, aux 
environs de Pâques, au moment de la fête de 
la résurrection du Chrisl. Nous citerons le 
factum répandu à Kichinef. Remarquons que 
nous sommes en Russie, pays où la liberté 
de la presse n'existe pas. 11 est donc impos- 
sible de faire savoir au peuple qu'on l'égaré. 
Et, d'autre part, puisqu'il y a une censure 
dont la mission est d'empêcher les Juifs de se 



i; Lettre (le M. Berthelot à Renan, publiée dans le» Diffo' 
ifurs ci fragments philosophiques, de E. Renan-. Paris, i%^\* 



^fendre, la censure doit être tenue pour res- 
3nsable du virus que Ton infiltre dans les 
lasses et de l'excitation qui en résulte. Or, 
)mme la censure est un organe de Tautorité, 
accusation, qui pèse sur elle, d'avoir organisé 
?s massacres, peut aisément se justifier. 
Donnons le texte de ce document : 



Frères Chrétiens, 

Notre grande fête de la Résurrection du Christ 
pproche. 11 y a un 1res (çrand nombre d'années 
ue, mis à mort par les Juifs, notre Seigneur expia 
ar son sang nos péchés à nous et ceux du monde 
ntier, versa, de par sa miséficorde, son sang sacré 
lour le salut de tous les peuples qui existent sur la 
erre, de nous autres chrétiens aussi bien que de 
ous les hommes des autres religions. 

Mais les vils Juifs n'ont pas assez d'avoir versé le 
ang de notre Sauveur qu'ils ont crucifié et qui a 
iouCPert pour eux. Ils en versent tous les ans, de ce 
»ang innocent de chrétiens. Ils le tirent et l'em- 
ploient pour leurs rites. 

On vous a raconté sans doute qu'à Doubossari ils 
nnt crucifié un garçon chrétien dont ils ont employé 
le sang. Eh bien, la chose est parfaitement exacte. 
Les autorités le savent elles aussi, bien qu'elles 
îî'en soufflent pas mot, pour ne point exciter notre 
■colère contre ces hommes misérables et avides de 
«ang que, depuis longtemps déjà, on aurait du 
«xpulser de notre pays. C'est à contre-c(Pur que les 
-autorités font écrire qu'il n'en est rien. 

Un cas analogue vient de se produire ces derniers 
jours à Kiev, où notamment ils ont tiré le sang d'un 
enfant innocent qu'ils ont ensuite jeté dans la rue. 

ALL. 11 
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A rheure qu'il est, pendant que nous nous p 
parons à la Passion de notre Seigneur, ils boive 
eux, notre sang chrétien. Frères, nous somi 
saisis d'elFroi quand nous pensons au nom 
d'àmes innocentes de chrétiens dont ils ont 
causer la perte durant de longues années. 

Voilà donc comment ce peuple abject se mo< 
de nous autres Russes. . . Et combien de maux 
occasionnent à notre Russie bien-aimée. . . Ils ai 
rent à s'en emparer. . . Ils adressent au peu 
différentes proclamations afin de Texciter coi 
les autorités et même contre notre Tsar BatioucI: 
lequel n'ignore pas que c'est là un peuple lac 
vil, rapace, et ne lui accorde point la liberté. 

Us tâchent donc de provoquer des troubles, à 
faveur desquels ils espèrent obtenir plus de lib( 
pour eux. Or, pour peu qu'on accorde la liberté 
Juif, il deviendra le maître dans notre sai 
Russie, accaparera tout dans ses mains avides, 
re sera alors non plus une Russie, mais i 
Juiyerie. 

Frères, au nom de notre Sauveur qui a donné ; 
sang pour nous, au nom de notre très pieux T 
Baliouchka, qui veille aux besoins de son peu 
dont il soulage le sort par des manifestes génère 
réunissons-nous le jour de Pâques au cri : A 
les Juifs ! Massacrons ces monstres sanguinai 
(jui s'abreuvent du sang russe. 

Faites en sorte qu'ils se rappellent le pogro 
d'Odessa, lorsque les troupes elles-mêmes aidèn 
au peuple. Celte fois encore elles lui aidero 
inspirées qu'elles sont chez nous de l'amour 
(Christ. 

Frères, prêtez-nous main forte. Massacrez ( 
vils Juifs. Nous sommes déjà nombreux. 

Parti des ouvriers qui sont de vrais chrétien 
faites lire ceci à vos visiteurs, sinon votre établiss 
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înt sera saccagé. Nous serons renseignés là-dessus 
r ceux des nôtres qui vous fréquentent (i). 

Les accusations, contenues dans l'écrit 
pandu par milliers à Kichinef, étaient préci- 
s; les conseils ne Tétaient pas moins. C'était 
nom du Tzar que la foule devait se réunir le 
ur de Pâques; c'est au nom du Petit-Père que 
5 crimes ont été commis. On voudrait dire 
l'ils n'ont pas eu une existence plus réelle 
le les prétendus crimes rituels. Mais ce ne 
rait pas la vérité. 

Des commentaires sur des massacres ne 
nt utiles que lorsqu'ils servent une thèse. 
5S laits sont eux-mêmes assez éloquents ; 
ur monstruosité constitue une suflisante 
cusation. Point n'est besoin de les aggraver 
i de les exagérer. Rappeler les atrocités 
mmises, redire les viols et les assassinats 
enfants ; énumérer le nombre de vieillards 
utiles ; tout cela est inutile. 11 vaut mieux 
épargner à soi-même l'horreur d'en éj)eler la 
ite douloureuse. 

Et puis d'autres problèmes doivent solliciter 
>tre attention. Que d'autres griefs, moins 
'aves sans doute, mais aussi peu fondés, m) 
it-on pas aux Juifs! Tout le monde a entendu 
irler de la puissance dangereuse du « Kalial ». 
ïi a tout dit de ces « congrégations ». Mais, 

,', Bulletin de l'alliance israélile. 190'}. 
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00 qu'on a oublié de dire, cVst que la loi russe 
los avait créées. 

Los mémos ukases du Sénat* qui fixèrent aux 
Juifs certains territoires, créèrent pour eux: 
des institutions spéciales, au premier rang! 
desquoUos il faut citer les « communautés». 

!*ar Tukaso du Sénat du 17 octobre 1776(1), 
furent institués des consistoires juifs, divisêi! 
<Mix-momos en communautés, dont le rôlecon-j 
sisla à toucher les impôts et à distribuer 1«| 
passeports. 

Tn ukase du Sénat, du 16 juin 1782, accordai 
aux consistoires provinciaux juifs Tau torité judi- 
ciaire nécessaire pour instruire les procès de 
leurs corelifi^ionnaires et les investit mêmed'ui: 
pouvoir supérieur qui leur permettait de pronoB- 
<(»r(los arrêts sans appels. Cette législation qui 
mettait les Juifs sous la tutelle des consi»-! 
toires ne dura pas. Par un ukase de rimpéra-l 
trice (iatluM'ine 11(3 mai 1795), les communautés 
juives furent soumises aux autorités civiles. 
Toutefois on les obligea à répartir les impôts, 
à rcMulre la justice pour toutes les afTaires reli- 
gieuses, et à organiser des écoles spéciales. 
Ij'impot du par eux fut collectif; la collecti- 
vité juive était tenue pour responsable et noi 
chaque Juif individuellement. Plus tard, (^ 
reconnut encore à c<*s congrégations, dang^ 



'[ 



Li 



i) Pour l'cUidi» (lotailléc do ces communautés, voir le lÎTW* fc' 



M. N. <ir <lradowsky. p. 5(». O.k G7 ot 68. 



^t 



— 135 — 

uses comme le sont toutes les congrégations, 
le droit exorbitant de faire incorporer par la 
rce publique tout Juif, qui, à leur avis, por- 
Lt préjudice à la communauté ». 
C'est seulement en i845 qu'un ukase supprima 
personnalité morale des communautés juives 
les soumit aux autorités civiles. Mais elles 
bsistèrent jusqu'à nos jours sans droits 
tachés à leur existence, simplement comme 
rsonnesde fait, toujours responsables collec- 
^enient du paiement des impôts. 
Les communautés ne se présentent donc pas 
mme un organisme prouvant le particula- 
5me juif, mais bien comme un rouage de 
îtat russe, indispensable pour la perception 
ïs impôts spéciaux dont les Juifs sont frappés. 
Telle fut la vérité. Pour tout dire, il faut 
outer que les Rabbins abusèrent de Tau- 
rité qu'ils tenaient des ukases créant les 
msistoires. Ils avaient des pouvoirs étendus 
3nt ils profitèrent pour maintenir les fidèles 
ins les pratiques du culte juif. Le Talmud a 
é si souvent attaqué comme une œuvre 
roite, exclusive et dangereuse, qu'il est iuu- 
le de redire ici les haines qu'il a suscitées et 
défense qui en a été faite. Nous admettons 
Montiersle danger de toute religion se plaçant 
J-dessus des lois civiles et imposant ses règles 
diurne des dogmes intangibles. Nous reconnais- 
^ns que l'instruction donnée par des Rabbins 
jnorants à pu propager un certain fanatisme. 
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Les remèdes à cette situation étaient faciles 
i\ trouver. II fallait ouvrir les fenêtres sur les 
ghettos, permettre aux Juifs de bénéficier, au 
m(>me titre que les Russes, de l'instruction, et 
pour cela les admettre dans les universités et 
dans les écoles de l'Etat. Ces remèdes auraient 
été (efficaces en Russie comme en Europe. Les 
lois, bonnes pour tous les peuples, l'auraient 
vlô également pour l'empire des Tzars. 

Mais les Tzars avaient intérêt à laisser répan- 
dre dans la presse les accusations qui étaient] 
lancées contre les Juifs. L'ignorance — et non 
pas seulement l'ignorance juive — était utile 
au troue russe, que le développement moral et 
int(»llectuel du peuple aurait renversé. 

L'opinion fui malvenue à reprocher aux Juifs 
un particularisme que la loi avait créé. Quant 
îV l'accusation du crime rituel, elle n'a jamais, 
en de fondemc^nL 



Griefs économiques. 

Nous avons constat'; souvent, au cours de 

• 

cette étud(\ que les germes de . haine qui 
s'étaient dévc^loppés avaient été semés par les 
autorités. ^fém(» si celte haine n'avait pas été 

• 

soigneusement entretenue et cultivée, des rai* 
sons économiques auraient expliqué son éclo- 
sion. Ce n'est pas que la ploutocratie juive fut 
dangen^use. Tout au contraire, c'est la pau- 
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été juive qui a été pour les autres habi- 
[its du territoire une source de misères, 
ms certaines villes, la population juive for- 
ait le 80 "/o de la population totale. Si les 
lifs souffraient de la pléthore des bras non 
aployés, les orthodoxes supportaient les 
eines souffrances. C'est qu'il se trouve que, 
ir le marché où se vend le travail, le riche 
it taire ses sentiments; il ne voit que ses 
téréts; il n'y a pour lui ni Juifs, ni Chré- 
ens ; mais simplement des hommes, qui 
>sayent de se donner aux taux les plus 
ihlos, puisque l'offre dépasse la demande. 
es idées religieuses n'ont pas de place dans 
économie du commerçant. La concurrence 
U Fànie du commerce; si la concurrence 
3s ouvi'iers entre eux fait prospérer son 
(lustrie, il eu profite, et aucun commerçant 
' saurait lui donner tort, puisque tous sont 
."cdement intéressés à ce que le prolétariat 
îliole dans une égale pauvreté. Les raisons 
le nous venons d'exposer auraient pu faire 
mprendre — nous ne disons [)as excuser — 
haine de l'ouvrier chrétien à Tégard de celui 
li, dans la classe du travail, lui ravissait, ainsi 

'à sa famille, le morceau de ])ain nécessaire 
^a vie. 

Envisagé sous cette foruie, l'aulisémitisme 
f^xiste pas qu'en Russie. « L'émigration russe 

polonaise en Angleterre et aux Etat-l nis, a 
t Bernard La/are, émigration qui a amené 
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dans les centres industriels et nianiifac 
un nombre considérable d'artisans, a e 
conséquence un abaissement extrême de 
res, et une application plus dure du Sw 
System dans les ateliers et usines de 
End londonien ou d(* ÎSew-York. Il 
résulté un mouvement contre les pro 
juifs, surtout contre les ouvriers taille 
sont en majorité parmi les immigrants, i 
mouvement n'a rien de spécialement a 
il est analogue à tous les mouvements 
par les travailleurs nationaux contre 1 
vailleurs étrangers, par exemple, eu ] 
contre les ouvriers ilalitMis cl belges, 
patronat embaucher à des conditions plu 
tagcîuses que lui (i). » 

Nous avons cité ce passage pour bici 
(|uer le caractère de cette lutte entre o 
chrétiens (»t juil's; nous voudrions maii 
déuiontrer que ciît antisémitisme ne p 
aucunement ces traits de sauvagerie q 
constate dans les massacres. Si cette 
du Juif avait été farouche, elle se serai 
festée continuellement, il v aurait eu lut 
coml)ats véritables se seraient produite 
auraient été bien autrement sanglants qu 
pourtant horribles, (|ue- nous avons vue^ 
aurions assisté à Fanéantissement de toi 
race, s'il était vrai que le prolétariat ort 

(i' Voir lîeriiard Luzaro. li> re citt*. p. 38G. 
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. absolument aritijuif. Songeons que noua 
mmes dans le pays où Ton désarme les Juifs, 
ant de les livrer en pâture « aux bandes 
►ires ». Qu'on suppose tout le prolétariat rué 
r les Juifs, il n'en restera pas un seul. Quand 
■et c'est la morale que nous voulons déduire 
î cet exposé — on nous dit que les pogromes 
expliquent par une haine de race, il faut réso- 
inent affirmer que cette allégation n'est pas 
aie. Si elle l'était, les pogromes ne dureraient 
is trois jours, et les victimes, au lieu de se 
liffrer par milliers, se compteraient par cen- 
ines de mille. 

Donc, en admettant qu'un antisémitisme soit 
; parmi les ouvriers, il n'est pas parvenu à 
1 très grand développement. Celui des com- 
ercants et des industriels est au contraire 
es profond et s'explique aisément. On sait 
Jsez que la loi russe considérait l'élément 
lif comme un élément étranger. Lorsqu'un 
e ces maudits Juifs arrivait à la fortune et 
^ncurrencait les néo-ociants orthodoxes , la 
ireur de ces négociants était extrême. C'e- 
ut, à leur avis, la Russie livrée à l'élément 
tranger, à la juiverie. Si Ton veut y réflé- 
hir, on ne trouvera rien d'étonnant à ce 
u'il y ait eu des Juifs « arrivés >k Les 
^uses de cette aisance sont morne faciles à 
onner. 11 est évident que le régime de tolé- 
snce sous lequel ils ont vécu, durant le règne 
Alexandre II, a favorisé leurs j^rogrès coni- 
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TTierciaux i i i. Dans le pays où l'or a toujours été 
rare, ceux qui ont possédé des capitaux sont de- 
venus puissants, au point de vue économique. La 
volonté, la ténacité, le désir d'arriver, expliquent 
aussi le développement du capitalisme juif. 

Leur fortune a éveillé naturellement des 
haines, parmi ceux qui les enviaient. Les ma- 
nieurs d'argent trlirétiens, directement concur- 
rencés par les « haïsseurs du Christ » ont — 
<'(»Ia (»st certain, compréhensible, humain même 
— désiré exercer des représailles contre leurs 
rivaux, lis ont été heureux du développement 
de Tantiséuiitisme qui était en harmonie avec 
leurs intérêts, comme avec leurs sentiments. 
Les haines causées par l'intérêt sont si violen- 
tes et, psychologiquement, si compréhensibles, 
i\no nous jugeons inutile de les analyser plus 
longuement. 

Nous n'apprendrons rien en disant que cène 
sont pas les commerçants qui ont regretté les 
pogrouies. Kaut-il en donner la preuve, écla- 

ij Voir la rnèirn' idée développée dans : Les conséquences dt 
I antîsèinHianu' en lîiiHsie, j)ar N. Climerkine, Paris i8t)7, p. i8t : 
« Sons If l'i'g-no dAloxnndn* II, la population juive, qui s'éleTail 
à cpiali'c millions, fnt appoléo à i>rondre part à l'activité écono- 
mi(pn' <!(' lonl lo vysto empire sans exception, et, pendant unf 
qnin/aine dannées (dès i8().1i, il était permis aux Juifs de se 
transpoi'lei" dans tout ren»i>ire et cela jusqu'à 1880), le bien-êtrf 
économifjue de la Rnssie a fait un si grand progrès que d'autres 
pays pins développés n'ont pu l'aceoinplir dans un temps M 
i'onrt, el. malgré la guerre que la Russie avait à soutenir, chos*» 
ordirmirement ruineuse j)our le gouvernement comme pour 1« 
po])nlation, le hien-étre de la classe ouvrière s'est sensiblement 
élevé dans ce bref délai. » 
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nte celle-là ? Lors des derniers massacres, 
1 a vu de riches négociants orthodoxes faire 
quérir, à vil prix, par leurs domestiques, les 
archandises volées, et s'enrichir ainsi des 
spouilles juives. N'est-il pas vrai que, dans ce 
mple fait, toute la moralité do Tantisémitisme 
conomique est contenue ? 
Nous avons expliqué les causes de Tantisé- 
litisme des commerçants. Considérons main- 
nant celui du noble. C'est dans le livre de 
ernard Lazare que nous allons en trouver 
explication la meilleure : « Le capital foncier, 
ins sa lutte contre le Apital industriel, est 
venu antisémite, parce que le Juif est pour 

propriétaire territorial le représentant le 
lis typique du capitalisme commercial et 
dustriel. Les Juifs sont opposés par essence 

par intérêt à la théorie physiocratique, qui 
:ribue la souveraineté politique aux posses- 
urs de la terre, et ils soutiennent la théorie 
dustrielle, qui fait du pouvoir l'apanage de 
ndustrie(i). » Les nobles sont, en Russie, les 
ctimes de l'émancipation des serfs. Quand 
)us parlons des nobles, nous n'avons pas eu 
le les serviteurs des Tzars qui reçurent uii 
ason en échange de leur fidélité, mais bien les 
>o,ooo propriétaires, dont la loi sur l'émanci- 
ition des serfs ruina la suprématie. On sait 
^le c'est malgré eux que la grande réforme qui 

'Jj Bernard Lazare, livre cité, p. 38 î- 
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illustra h* rt'giie d'Alexandre II fut entreprise 
et menée à bonne fin. Les nobles auraient voulu 
garder leurs serfs. Ils n'eurent pas en Russie 
la niaguaniuHté d'abandonner, dans une nuitda 
4 août, des privilèges qu'ils savaient surannés. 
Dès (]ue les serfs disparurent, la puissance de 
la classe noble s'évanouit. En vain l'autocratie 
«*ssaya de sauver cette épave d'un autre temps.] 
La ruine de la noblesse était consommée, le 
jour où le plus important de ses privilèges, 
celui (l(î posséder une nmin-d'œuvre gratuite, 
élail sup[)rimé (i). 

r^arnii les nobles, beaucoup iront cliercher à 
la [U)urs(» la suprématie économique que les 
esclaves cess(Mit de leur donner. A la Bourse, 
comme dans le commerce et l'industrie, le 
nobb» coudoiera le Juif. Sous les colonnades 
(l(» cet (Hlilicc, les descendants des Romanofet 
ceux (le la Tribu de Lévi auront les mêmes 
droits. (]omm(Mil les nobles pourraient-ils 
regaidei' avec amour les partisans du capital 
mol)ili(M', (|ui causa leur ruine? 

Ainsi, nous avons épuisé Tétude des griefs 1' 
(|ue les ()u\ ii(MS, les commerçants et les nobles 
ionl valoir conln* les .luifs; nous avons essayé 
(le (U'incMer l(»s laisons de ces haines. Aucun 
(les griel's, (|ue nous avons présentés, n'est 



(i^ Sui- l'jiistoirr (les priviJi'g-es de la noblesse et leur disp** 
rilion, voir P. MiJioukow : IJasais sur l'Histoire de la Cit^Hisalio» 
russe, pa^'os viS à jt'i;. et plus particulièrement pages 233, 2^ 
cl '^'{5. 
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ffisant pour expliquer les pogromes. Ils sont 
s manifestations morbides d'un régime en 
îcomposition et non les fautes de tout un 
iuple. Nous ne croyons pas que le peuple 
isse soit partisan de l'assassinat de toute une 
ce. S'il Tétait, dans un pays, comme la 
ussie, où tout n'est que chaos et désordre, 
en serait fait de tous les Juifs. Or, si des 
illiers sont tués, des millions demeurent. 11 
aura toujours assez de Juifs pour pleurer les 
lorts et assez d'hommes épris de justice pour 
'S venger. 

Nous en aurions fini avec les griefs économi- 
ues que l'on formule contre les Juifs, si nous 
e tenions à réfuter, après bien d'autres, l'accu- 
îtion qui pèse sur eux d'avoir voulu empoi- 
)nner le peuple par la vente de l'alcool (i). 
DUS avons entendu comme un lointain écho 
ï ce grief dans un amphithéâtre de la Faculté 
3 droit de Paris, et c'est pourquoi nous tenons 
faire à ce grief une réponse. Qu'il y ait eu 
es Juifs marchands d'alcool dans les villes, 
is villages et les bourgs, cela n'est pas 
outeux ; mais, ce qu'il faut savoir aussi, c'est 



(ij Voir Taccusation nettement formulée, dans la thèse de 
octorat, déjà citée, de M. N. Petresco Comnène, contre les juif» 
e Roumanie, notam^ment p. 169 et suiv. 

Voir, d'autre part, la défense qui en a été présentée par 
ï- Victor Bérard, p. 206 et suiv. 

M, N. de Gradowsky réfute l'opinion des antisémites qui 
'ccusent l'élément juif d'avoir essayé de propager l'alcoolisme. 

• iSo et suiv. 
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que les Juifs n'ontx pas eu les bënélioes excltt-j 
sifs de la veule. Ils n'ont, le plus souvent, fait 
(|u'airernier, aux propriétaires fonciers, des] 
distilleries, des eabarets, des buvettes, des' 
auberges. 

Kaisous riiistorique de la question du Juif, 
niarrband d'alcool. Dans le rapport du Comité 
(diargé do rechereber les moyens d'expulserj 
l(*s Juifs des villages, et présenté le 17 février! 
i8iii au (iouvernement, les auteurs du rapport] 
nionlraienl, « par des faits probants, que le 
débit d(»s boissons spiritueuses n'avait encore 
jamais (Mirichi les Israélites, malgré leurs: 
aptitudes parficulières pour ee genre de 00m- 
m(»rce ». 

Kn i8i^.i5, dans un rapport fait par le sénateur 
Haranoir, ou ptuit lire que les Israélites ruinent 
l(*s paysans par la vente des spiritueux. 

Dans le livre souvent cité de M. de Gra- 
dowsky, nous voyons (( qu'on peut suspecter 
r(?xactitudo des renseignements communiqués 
par le sénateur IhiranofT ». « Notre opinion, 
ajoute lo savant auteur, s'appuie sur les consi- 
dérations suivantes : 1* Tous ces renseigne- 
menls se trouvaient en contradiction complète 
avec les données réunies dans le rapport du 
(]omit<'^ du 17 lévrier 181 2. Nous savons, de 
source certaine, (|ue ce rapport avait été 
élaboré de la l'acou la plus consciencieuse et k 

• 

plus détaillée, avec* des renseignements pnî« 
sur place, dont l'exactitude ne peut être 






i''> 
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spectée. 2® Au moment môme où ces accusa- 
ns étaient portées par le sénateur BaranolF 
ntre les Israélites des provinces de Mohilev 
de Vilebslv^ aucune plainte ne s'était élevée, 
2,e sujet, dans treize autres gouvernements, 
nt les petites villes, les villages et les 
urgades contenaient autant d'Israélites que 
ux des provinces de Vilebsk et de Mohilev. 
ifin, y à Tépoque même où il avait été décidé 
expulser les Israélites de la Russie Blanche, 
Gouvernement, ainsi qu'il ressort d'un 
:ase du 11 avril iS^J, ne met aucun empé- 
ement à ce que les autres Israélites vendent, 
mme les autres citoyens, des boissons si)iri- 
euses dans les villes. » 

Tour à tour, se reproduisirent des ukases 
li tantôt autorisèrent et tantôt refusèrent aux 
lifs la vente de l'alcool. Un ancien niinistro 
Alexandre III, partisan convaincu de Taulo- 
alie, s'est exprimé, sur cette question du Juii' 
iipoisonneur du peuple, en des termes qui 
lairent la question plus que toutes les cila- 
Diis d'ukases : 

« On a découvert, tout d'un coup, disait-il 
en avant l'établissement du monopole do 
ilcool, que le cabaretier juif était responsable* 
^ la ruine des paysans ! Erreur absolue ! Les 
ibergistes juifs sont établis dans le Territoire 
ulement; la misère des campagnards est 
iilout terrible dans les gouvernements du 
Mitre. Dans ces régions, où le Juif est inconnu, 



sévit la race funeste d«s cabaretiers chrétiens. 
Dans le Territoire, le paysan boit peu, beaucoup 
moins que celui du Centre; sa situation éc(H 
nomique est beaucoup meilleure. Certes, il 
existe dans le Territoire une population misé- 
rable, manquant de pain, logeant dans des 
taudis infects, mais ce ne sont pas les paysans 
chrétiens : ce sont les Juifs ! » 

Cette citation fait justice des accusations 
portées contre eux. Au surplus, le monopole 
de l'alcool existe aujourd'hui en Russie : en 
supposant que l'alcool empoisonne, ce n'est 
plus le Juif qui le vend, c'est l'Etat. On peut 
donc retourner contre l'Etat le grief qu'on fai- 
sait au Juif, et adressé à l'Etat, le reproche 
serait fondé. 



Grief révolutionnaire. 



Il est un reproche que les Juifs acceptent 
avec fierté, c'est celui d'avoir été, en Russie, 
durant tout le xix'' siècle (i), et d'être aujour- 



,i) On trouverait l'opinion contraire à celle que nous soute- 
nons dans le livre de M. Léo Krrera. Nous Youdrions dire en 
quelques mots pourquoi les Juifs furent, en Russie, un élément 
révolutionnaire. C'est qu'ils s'opposèrent toujours à l'Etat q» 
voulut leur imposer sa religion. Prouvons-le. On reproche aux 
Juifs d'être, au point de vue économique, un élément dange- 
reux, et, en même temps, l'on est obligé de reconnaître que cet 
mêmes Juifs ont méprisé les richesses pour pouvoir vivre dans 
leurs temples et suivant leurs aspirations. De tout temps, il» 
l)référèrcnt la misère à l'esclavage doré que les Tzars leaf 
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ui des destructeurs de « cité antique « et 
} révolutionnaires. Dans la révolution ac- 
11e, ils jouent leur rôle, un grand rôle; il 
ait toutefois téméraire d'affirmer qu'ils en 
it l'âme. Non, la tempête, qui menace d'em- 
cter le Tzar et le tzarisme, n'a pas été dé- 
lînée par des éléments étrangers à la vie 
)Se. Les cent millions de paysans qui s'agi- 
it et veulent la terre (i), tout le prolétariat 
sérier, la Finlande, la Pologne, l'armée de 
indchourie, enfin toute «rintelligence» russe 
obéissent pas à l'élément israélite. Tous veu- 
it éofalement les libertés essentielles, et ils 
gent tous que les Droits de l'homme et du 
oyen soient respectés dans le pays oii, con- 
irement aux promesses faites, on les a vio- 

's. 

Si la presque unanimité des Juifs est acquise 
a cause de la révolution russe, c'est qu'elle a 
conviction que tous les droits qui lui sont 
Fuses aujourd'hui, lui seront accordés de- 
ûn. Elle tient cette promesse de l'assemblée 
s zemstvos, qui a adressé aux Juifs, comme 



raient. QueUe résistance, passive mais révolutionnaire, ne 
înt-ils pas à l'autocratie qui essaya vainement, par des tenta- 
ns auxquelles le préjugé dit que les Juifs sont sensibles, de 
gagner à sa cause. En vérité, les Juifs furent les ennemis- 
$ du tzarisme, et l'histoire, plus juste que les hommes, dira 
e la raison et le droit étaient de leur côlé. 

i) Voir sur ce point un article de M. Maxime Kovalcwsky. 
blié dans la Revue bleue du 17 février iQofî, sur le Mouvement 
raire en Russie. . 
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aux plus malheureuses victimes du tzarism 
un témoignage de sympathie. 

Et même si les Juifs avaient la convieli» 
(|ue la disparition de Tautocralie russe n enln 
nerait pas celle des lois d'exception qu'on 
dressées contre eux, ils seraient quand méi 
des révolutionnaires. 

Depuis plus de vingt années, on assassi 
les Juifs. Comment ceux qu'on massaci 
auraient-ils pu aimer le régime instigateur 
cause de tels crimes (i). Et puis, à côté ( 
massacres, il v a eu les mesures de tracasse 
(»t de vexation que plus de mille articles 
code russe mctlaient à la disposition des au 
rites. 

Dans un rapj)ort du 11/24 janvier 1906 adre 
à rempcreur, au nom du comité des ministr 
par M. Witlc, son président, on peutvoirii 
((Muenl formulées les raisons de la haine < 
.luifs contre le n^gime autocratique : « L 
hostilité* contre le gouvernement a sans au< 
doute pour causes les pénibles conditions (1 
lesquelles ils vivent, sous le poids de lois 
limitent leurs droits et du sens injurieux p 
(Mix-uiouics (|ue les pouvoirs locaux prêt 
souvent à ces lois. » Est-ce à dire que M. W 
v(Miille faire cesser un tel état de choses; 1) 
au contraire, il conclut en disant que les or; 



(1) La luèino idée a él6 ti'ès bien développée par M. Ah« 
L<»:'ov-Boauliou dans \' Empire des Tznrs, p, iVlc}. 
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s de la police « seront forcés de continuer 1» 
te contre Tactivité antigouvernementale des 
Ife, avec la même énergie redoublée que 
lintenant, tant que radoucissement de leur 
Pt, annoncé par Fukase impérial ne sera pas 
compli » (ï). 

En ces quelques lignes, est contenue toute la 
ilosophie de la lutte qui se poursuit depuis 
is de dix années entre les Israélites et la 
reaucratie. Et cependant cette guerre n'a pas 
î déclarée par les Juifs ! Le Gouvernement 
voulue. Quand une délégation d'Israélites, 
lendemain des massacres de Kichinef, alla 
mander à M. de Plehve l'assurance que d(* 
reilles cruautés ne se reproduiraient pas, le 
inistre fit entendre que c'étaient les Juifs (|ui 
aient tort, parce qu'ils étaient socialistes. Kt 
s Juifs lui répliquèrent : « Nous ne l'étions 
is en 1881 {i), » Ce sont les grands pogromos 
3 1882 et des années 1890 à 189^ qui ont donné 
la classe juive le droit et le devoir de se dres- 
er contre l'autocratie ; sans les pogronies, d(^ 
ombreux écrivains et sociologues pensent que 
es Juifs n'auraient pas montré une haine aussi 
arouche du tzarisme. Que disait, en 189,}, par- 
ant des Juifs de ces pays, M. Anatole Leroy- 
^eaulieu : « Est-ce le Juif polonais, le Juif dc^ 
Russie ou de Roumanie qui vous semble un 
artisan de nouveautés ? Regardez-le bien. Esl- 

'j i'eoi'gos Bourdon, ouvrage cité, p. *> 1 1 . 
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co. lui ou ses pareils qui ont pu pousser 
tnoude dans des routes non frayées ? Est-ce 
<|ue nous soupçonnons de mettre en péri 
rivilisalion chrétienne? Le malheureux! Il 
pour cela trop ahaissé, il est trop pauvre 
*»st trop ignorant, il est trop indifférent à 
qu(M'(dI(\s religieuses ou politiques. In 
r()g(»z-le : il ne vous entendra point. Mais 
n'est pas tout; il est pour cela trop Juif, i 
religicMix, trop dévot, trop traditionnel, 
<()ns(»rvaleur on un mot (i). » De ce Juif i 
gicuix, dévot, traditionnel, conservateur, c 
fait un Juif révolutionnaire et destructeur, 
a (loue opéré colle métamorphose ? 

Donner Ioh causes du changement surve 
<'(»sl fain» l'histoire des deux courants 
a<fu<dleni(Mif en Russie se partagent la c( 
<i(înce juive. Ces deux courants se nomme 
lo socialisme et le sionisme. 



(I; NotiH iixMiM (léjA (lit (note i p. 146) pourquoi les Juifs av 
vit*, iiuil^r» leur consorvutiHme, des révolutionnaires. Su 
point, noiiH nous séparons do M. Anatole Leroy-Beaulieu. 



CHAPITRE V 



SOCIALISME JUIF ET SIONISME 



^anisation du Buiid. — Buts poursuivis pur le Bund. — Le 
sionisme. -^ Il est pratiquement irréalisable. 



Nous ne décrivons ces deux partis, que dans 
mesure où cela serait utile à notre thèse, qui 
î doit porter que sur la condition des Juifs 
i Russie. Mais il nous semble tout d'abord 
ïcessaire de jeter un coup d'œil d'ensemble 
ir le chemin que nous avons parcouru. 
Nous avons jusqu'ici assisté à la naissance 
un droit spécial aux Juifs à l'époque de 
atherine II. Son évolution a été rapide et 
est faite dans le sens de la rigueur ; elle a 
)outi, nous l'avons vu, à des massacres, qui 
ont été que le couronnement des mesures 
'gales prises parles derniers Tzars contre les 
JÎfs. Puis, nous avons étudié les manifes^ 
itions sociales de l'antisémitisme et les effets 
6 ces manifestations sur l'élément juif. 
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Il faut maintenanl que nous observic 
réaction de rélément juif contre Tautoc 
seule responsable des mesures prises ( 
les Israélites. Et c'est uniquement, dî 
mesure où ces deux courants : socialis 
sionisme juifs agissent contre les instit 
et les hommes qui les enserrent, qu'ils 
intéressent dans cette thèse. 

Une des causes du socialisme juif, don 
avons déjà parlé, ce sont les pogromes d 
qui créèrent, en Tesprit des victimes 
des sentiments de haine et des désirs d 
geance. Il en est deux autres égaleme 
portantes: i"* Au xix® siècle, rafTaiblisseni 
l'esprit religieux qui se manifeste auss 
dans les masses juives que dans les i 
des autres croyances. Le Juif a cessé d< 
à cette époque, dans le Talmud son i 
livre. Le Rabbin n'est plus son seul ora( 
Juif ne croit plus que la religion so 
consolation et un adoucissement suffis 
son infortune. Il lui faut une foi nouvel 

7." La division des Juifs, en salariés 
capitalistes, qui relâche puis rompt cor 
ment les liens sociaux de ces homm 
n'avaient plus d'intérêts communs et qu 
rapprocheront plus désormais. 

Toutes ces causes réunies peuvent 
<(uer pourquoi, d'abord conservateur et 
le Juif a pu devenir rapidement un révo 
naire avant la haine de l'autocratie. 
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s pogromes, nous tenons à le redire, 
it pour beaucouj) dans Téveil des sen- 
its de révolle chez les hommes qui 
^èrent de conquérir par la. force un sort 
eur. Ils montrèrent aux -Juifs qu'ils ne 
ient compter que sur eux-mêmes, et leur 
t penser que leur émancipation ne serait 
l'œuvre de la classe ouvrière juive. 

parti ouvrier juif, connu sous le nom d(^ 
nd », ne date que de quelques années ; 

en septembre 1897 que se forma cette 
[iiatioji générale des ouvriers juifs en Rus- 
i en Pologne, Elle poursuivit deux buts : le 
lier qu'elle chei'cha à atteindre fut (Fabolir 
ocratie et le second de réclamer les mêmes 
^s que les Russes. 

ms sa lutte contre l'autocratie, le peuple^ 
s'est montré acharné : « L'héroïsme dont 
fait preuve, lit-on dans un article de la 
le consacré aux dessous de la Révolution 
e, évoque tragiquement sa formidable résis- 
e à l'empire romain. Le Juif a révélé qu'au 
I de son âme, tout l'esprit de sacrifice, 
e la bravoure, toute l'ingéniosité, toute la 
?ration de l'âme colhu^tive qui marquèrent 
éfense ultime contre Fitus, ont continué. de 
c sous Tarche des malheurs qui l'a ense- 
, pour éclater de nouveau dans un suprême 
>ïne de son instinct de conservation. 

La Russie devra aux Juifs la plus grande 
ie de ses libertés. I^es révolutionnaires 
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russes lui doivent leurs meilleures méthc 
(le combat. Les libéraux russes, sans eux 
bien qu'ils affectent, à leur honte, d'ignoré 
vérité, n'auraient jamais pu usurper Tappan 
de la direction d'une Russie nouvelle. ( 
riiéroïsme juif encore, la lutte merveilli 
des membres du « IJund », constaté dans 
rapports réactionnaires avec toute la sti 
faction qui sied aux antisémites, qui servir 
modèle, pour l'organisation comme pour 
moyens, dans les combats de plus en plus ( 
pérés qui sont inévitables (i). » 

On peut voir par cette citation les résu 
auxquels l'action du l^und a abouti. Dan 
lutte contre l'autocratie qu'il entreprend 
les nouveaux éléments de révolution qu'i 
en Russie, le triomphe est certain. La ir 
juive arrivera à conquérir ses droits. Nou 
croyons pas que l'avenir réserve aux 
russes la situation malheureuse des Juifs 
mains. La législation russe concernani 
Juifs, qui sera votée par le Parlement i 
souverain, ne les traitera pas en étran^ 
(die leur donnera les mêmes droits civi 
politiques qu'aux autres membres de la 
lion. 

Mais si le Rund veut arriver à conq 
Fémancipation économi(iue intégrale, il 



[i) Voir la liei'iie. du i*"" janvier if)o(). — L<'s dessous de le 
lutioii russo. 



— 155 — 

\ d'être anéanti. Il ne faut pas qu'il se 
) aller à rillusion de croire que la Russie 
utionnaire pourra s'emparer des moyens 
oduction et d'échange. C'est, qu'en effet, 
issie a dû son régime industriel aux capi- 
étrangers, et surtout aux capitaux fran- 
S'il était vrai que « aux temps de la Révo- 
[1 de 1848- 1849, ^®^ bourgeois autant que 
lonarques de l'Europe, attendaient de l'in- 
ntion russe qu'elle les sauvât du prolétariat 
commençait à prendre conscience de ses 
s; » s'il était vrai qu'ils étaient d'accord à 
époque « pour mettre le Tzar à la tête do 
iction européenne, (i) » il est non moins 
de dire que l'Europe d'aujourd'hui, toute 
ope, serait intéressée à laisser noyer dans 
Qg les libertés russes, si les ouvriers en 
rai et le Bund en particulier, après avoir 
Liis leurs droits politiques, voulaient réali- 
i Révolution sociale. 

us ne voulons citer, à Tappui de notre 
on, qu'un fait, un seul fait, mais il suffit; 
it tous les arguments qii'on pourrait pré- 
îr pour illustrer la thèse que nous soule- 
, à savoir que l'Europe ne voudrait pas 
ussie d'une révolution, 
ant l'écrasement du mouvement insurrec- 
lel de Moscou, alors qu'on se demandait 
force armée ne passerait pas dans le camp 



>i. 



l'éface clEiigcls au Manifeste du parti communiste. 



\ 
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révolutiouaaire, les principales valeurs masa 
ifonds crEtat; étaient ainsi cotées sur la Bourse 
<le Paris 1 1 : 

Bourse de Pàkis. --*- Samedi 23 décembre 19Ô5. 

Russe Consolidé 4 **/« *"*> *' série) 77 ijo 

— — '1 °/o 1901 .... 77 » 

— "^ °/o or 1891 . . 62.60 

— 3 °/o or 1896 . . 62 » 
lions du Trésor 5 % 1904 .... 47a » 

(lours [)ris dans le Journal des Débats h 
samedi :i'^ décembre ipo^. 

' ly Si nous cituiis ce fuil. c'est que, à notre avis, du moM, k 
Kdiirso osl la plus soii»ible balnnce pour les choses de la poliiiqv 
Qu'il nous soit permis de faire un rapprochement entre Faltitode 
<i'uri pays libre au xx" siècle et celle plus belle dont il dos>K^ 
l'oxoniplo au monde en 179'%. « La Convention nationale, dansH 
<l(>r1araiion du 19 novembre 179a, déclare au nom de la natio* 
française, qu'elle accordera fraternité et secours à tous Iw 
peuples fpii voudront recouvrer leur liberté, et charge le powroif 
«•xérulif de donner aux généraux les ordres nécessaires piHf 
porlor secours à ces peuples et défendre les citoyens qui aurais* 1 
éh* vexrs ou rpii pourraient l'être pour la cause de la liberté.* j 
si la tliose do M. (ili. Seignobos est l'expression de la vérité, su 
est vrai <pi(' cesl la France qui est responsable de ce qui ^ 
passe en Russie depuis dix ans, la même nation qui voulait feif 
recouvrer la liherlé aux peuples opprimés en 1792, contribue* 
laisser dans I asservissement des hommes qui voudraient f^ 
pourraient vin' libi'es. Pourquoi celte différence d'attitude? E* 
pourquoi eet oubli des principes de 1789? C'est qu'une nouvell* 
puissance a surgie depuis la Convention, qui tend ù dominer!' 
monde. Ce son! uni(pieinent des raisons financières qui empccbent 
la l'ranc*' d(i manifestï'r à la nation russe autre chose que de» 
sympalhies verbales. Ace sujet, nous sommes heureux de pouvo'*" 
montrer le n^vi rement rpii s'opère dans l'esprit des représentai»* 
<lu i>ays, (pli connneiicent à démasquer les dangers de la finonc**- 
Dans le ti'cs beau discours que M. Gaston Doumergue a pronoo^*" 
à la (^haml)i'e des déj)utés, dans les séances du 9 et du n '^' 
vrier kjoG, sur le renouvellement du traité de commerce frnnc*»' 
russe d»' 1S7',, l'ancien ministre des colonies n'a pas craint de de- 
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Après la répression, et sans qu'aucun autre 
ënement ait pu influencer la Bourse, les 
3mes valeurs avaient augmenté dans de très 
tables proportions. 



ticer ce péril. Sans doute, il ne poavail dire toute sa pensée sur 
> faits qui devaient correspondre ù des réalités; il en a dit 
>ez pour que ses paroles fussent soulignées et retenues. Se 
lignant des concessions trop faibles que la Russie consentait 
r les vins du Midi, il a prononcé ces mots : « Que défendons- 
us ? Nous défendons, il faut le dire, la production nationale. 
'US défendons l'œuvre du paysan dans toutes les régions ; et 
nlre qui ? Vous ne l'ignorez pas ; nous le défendons contre la 
lance. Oui, nous le défendons ici contre la finance. 
•• Je ne veux pas dire du mal des manieurs d'argent; qu'ils 
ssent des bénéfices, qu'ils réalisent des profits, c'est très légi- 
ne; l'argent prêté, le capital employé, doit être rémunéré, 
ti'ibué et c'est justice; mais il ne faudrait pas vraiment que la 
nçon des intérêts qui nous sont payés par la Russie fût payée 
'ec le sang, avec la m.isère de nos paysans. » 
Il est juste de souligner de telles manifestations ; d'autre part, il 
'■ fout pas oublier de dire que le temps n'est pas encore arrivé 
I l'on fera une révolution, au nom du Marxisme. Sans doute, les 
ils que nous citons, et qui montrent qu'il y a des classes ayant 
'S intérêts opposés, sont à déplorer; mais il ne faut pas, par un 
CCS contraire, affirmer que les baincs sociales, causées par les 
valités économiques, disparaîtront par l'avènement du socia- 
*nae intégral en Russie. Là, moins qu'ailleurs encore, on ne 
Jut entrevoir sa réalisation ; ne pas apercevoir ce fait et sur- 
ut ne pas le montrer, ce serait commettre une faute. 
La vérité est dans un juste milieu. Que les financiers se pé- 
Urent bien de cette idée, facilement démontrable en droit 
•nstitutionnel, que la force ne peut assurer à un régime, dont 
romense majorité ne veut pas, un pouvoir durable. Et que le 
"olétariat ne veuille pas réaliser le quatrième Etat avant 
avoir conquis ses libertés politiques et la plus essentielle de 
«tes, sa liberté religieuse ! 

Si la Russie devient libre 5 ce moment, les classes auront des 
'lérêts communs, et tout d'abord, celui de défendre les libertés 
^nqnises et loin de se combattre, elles se considéreront comme 
îsociées à la m^ême œuvre. Sur le principe de la solidarité au- 
uel nous faisons ici allusion, voir le livre de M. Léon Bourgeois : 
« Solidarité ! 
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Citons la cote du 6 janvier d'après le Rentier, 
journal dirigé par M. Alfred Neymarck : 

Russe I Consolidé 4 **/o i""®, a'' série) 83 5o 

— — "j °/o 1901 . . . . 85 » 
— 3 °/o or 1891 . . 69 60 

— — 3 °/o or 1896 . . 69 5o 
Bons du Trésor 5 °/o 1904 .... 489 >» 



Ainsi, la Bourse d'un pays libre avait eu une 
m bonne impression du dénouement apparent 
de la crise que tous les compartiments de la 
cote avaient subi une forte hausse. Et cepen- 
dant les événements, qui se déroulaient dans 
Tempire dos Tzars, n'étaient pas ignorés du- 
public financier. Nous n'en voulons pour preuve 
([ue cet extrait de la chronique politique que 
nous trouvons dans le même journal, le Rentier: ! 
u La répression violente des troubles russes 
à Moscou a rempli toutes les journées du 
25 décembre au 2 janvier. Des batteries avaient 
été installées dans les rues et c'est le canon qui 
a décidé du sort de la révolution, après quelles 
atrocités, on le devine plus encore qu'on ne le 
sait. La situation russe et la situation euro- 
péenne occupent à un tel point l'opinion que, 
cette répression, si grave qu'elle ait été, puis- 
qu'il y a eu dans cette circonstance plus de 
meurtres que dans les révolutions précédentes 
en Europe, est déjà classée dans le passé et 
on se demande ce qui va arriver; la réaction 
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îlle le dernier mot en Russie, de nouveaux 
blés sont-ils probables (i)? » 
9 Bund n'a donc pas d'illusion à avoir sur 
mir qui paraît être réservé à ses doctrines 
lomiques. Si la pleine émancipation écono-r 
ue doit jamais se réaliser^ si le socialisme 
réalisable, éijiancipation et socialisme se 
iseront plus tard, beaucoup plus tard. 

nous a paru utile de jeter un rapide coup 
isur le but du parti socialiste juif. Pendant 
bien de temps encore le Bund se trouvera- 
obligé de se différencier des autres partis ? 
ne saurait le dire avec précision. Tant qu'il 
a lutter contre l'antisémitisme, il aura des 
)ns de rester isolé. A côté des droits géné- 

que le parti socialiste juif revendique, il 
3^ droits spéciaux à faire valoir. 11 doit orga- 
r la « self defence » de ses membres; aussi 
temps que durent les pogromes, il ne peut 
se confondre avec les autres partis, sans 
jer de se laisser décimer. Son avenir est 
î lié à celui de l'antisémitisme, dont la 
arition causera par cela même celle du plus 
ageux des partis russes. 



Journal U Rentier, 7 janvier 1906. 
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Le Sionisme. 

Nous rrovons à la décadence de Tanlisé- 
niitisme, et à la possibilité pour les Juif» ai 
conquérir en llussie leurs droits naturels; sui 
ce poinl, nous nous séparons des sionistes 
nous désirons aussi ardemment qu'eux Famé 
lioralion de la condition des Juifs. Néanmoins 
tant qu'une politique barbare, à peine teintée 
de civilisation, commettra des atrocités ause 
douloureuses que celles dont la Russie du Su< 
a été le théâtre en ces dernières années, l'exis 
lence du sionisme sera aisément explicable 
Il se présentera comme la réaction nécessairi 
contre les pogromes, et son développenien 
sera parallèle à Tépanouissement de Tantiju 
daïsme. 

C'est au lendemain des émeutes an-tijuivei 
de 1881, qu'un livre parut sur rémancipatioi 
des Juils par les Juifs, où était exprimée celt< 
idée nouvelle que les Israélites n'étaient pas 
seulement un groupement religieux, mais um 
nation. Les aspirations sionistes étaient nées 
Elles trouvèrent plus lard, en 1896, un ardeni 
défenseur, le docteur lierzl. 

Définissons lo sionisme, ses moyens et ses 
lins. 

Ce parti, d'après Max Nordau, « a pour but 
la création en Palestine, pour le peuple juifi 
d'une patrie garantie par le droit public ». 
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Puisqu'on lui fait grief d'éti'e inassimilable, 
t qu'on lui refuse les moyens de s'assimiler, 
e peuple juif veut avoir sa patrie. Il désire 
réveEler de ses cendres mal éteintes la nation 
•mve que les Romains paraissaient avoir anéan- 
iie, il y a plus de deux mille ans, et qui revivra 
parce qu'elle a vécu. 

Notons que les mots de « patrie juive », fré- 
quemm^ent employés dans cette doctrine parais- 
sent légitimer le reproche qu'on fait aux Juifs 
de constituer, partout où ils se trouvent, une 
sorte d'Etat dans l'Etat. D'ailleurs ce reproche, 
qui revient dans tous les écrits antisémites, 
ft'a pas de valeur. Reprocher à des hommes 
qui n'ont aucun droit, qu'on parque dans des 
ghettos, contre lesquels sont prises toutes les 
wesures d'exception, de ne pas aimer leur pays, 
t'est oublier tous les sentiments qui centrent 
Jans ce complexus qu'on appelle le patrio- 
tisme. En effet, ce qui constitue un {)euple, c'est 
plutôt une âme commune que le principe d'au- 
torité sous lequel on veut le faire pliei*. l.e 
knout ne constitue pas un élément de (ivilisa- 
Jiion suffisant, pour que toutes les nationalités, 
lui le subissent, doivent voir en lui le svm- 
'^ole de la patrie. Près de la frontière fraii- 
j'aise, il y a aussi des hommes qui, subissant, 
'ïialgré eux, le joug allemand, voudraient rech - 
v^enir Français. Ces hommes maudissent la 
force qui peut primer le droit mais ne le détruit 
l>as. Les Finlandais, les Polonais, les Arme»- 
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niens, les Juifs pensent simplement comme les 
Alsaciens-Lorrains; et ce n'est pas Tesclavage' 
commun qu'ils subissent, qui peut leur faire 
oublier les libertés d'autrefois. S'ils ne veulent 
pas se laisser imposer par la force les institu- 
tions « vraiment russes » basées sur l'ortho-. 
doxie et l'autorité, on ne saurait ériger ce 
reproche en crime de lèse-patrie. 

Parmi ces peuples opprimés, les Juifs sont 
les plus maltraités. Qu'on se rappelle leurs 
statuts : on leur interdit toutes les fonctions de 
l'Etat ; on les grève de lourds impôts ; on leur 
défend de posséder la terre ; -enfin, si on leur 
ferme les portes des écoles, on leur ouvre 
colles des prisons et des bagnes sibériens. 

Ce n'était pas suffisant : vint l'heure des 
tortures physiques, des meurtres, des perse-" 
entions, et presque de la réalisation du rêve 
d'extermination, cher à MM. Pobedonostzeff 
et Plehvc. 

A la lueur de tous ces faits, les aspirations 
des sionistes, leur désir d'une patrie enfin 
libre, s'éclairent étrangement. En vérité, 
qu'étaient-ils, au pays russe, et que sont-ils 
même aujourd'hui ces « jides », ces « chiens 
de Juifs » ? Une agglomération d'êtres humains 
parqués dans un territoire, et auxquels sont- 
refusés les droits les plus essentiels. 

Le sionisme, résultante du mouvement anti- 
juif, repose donc sur des bases sociologiques, 
certaines. Au point de vue logique, on ne 
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3ut plus opposer à cette doctrine aucune 
)nne raison. Toutes tombent devant ce lait 
le les Juifs sont traités en étrangers. Il est 
mipréhensible qu'ils soient arrivés à se 
Dîisidérer comme tels. 

Et cependant la doctrine sioniste, qui repose 
ir des bases sociologiques solides, commet 
es erreurs. La première est de croire à la 
érennité des haines religieuses et de race. 
a seconde est de s'imaginer que des millions 
'hommes peuvent être transplantés en Pales- 
ne, avec les seules ressources des caisses 
e bienfaisance juives. De tels desseins ne 
3uvent être et ne seront jamais à la portée 
î la philanthropie juive, si puissante soit-elle. 
iisque chaque famille coûte à la « lewieh 
)lonization Association » 12,000 francs et que 
tte société ne peut répondre, malgré les 
ads dont elle dispose, qu'à un nombre de 
mandes relativement restreint, la solution 
)niste n'en est pas une. 

Seul, un Etat offrant une de ses colonies 
mrrait permettre de réaliser intégralement 
le œuvre aussi considérable. Cette idée est 

fond de la théorie territorialiste, que nous 
éférons, pour cette raison, à la théorie 
Dniste, mais qui ne serait elle-même qu'un 
lUiatif. • 

Ce sont des palliatifs, en effet, que ces théo- 
es et ces tactiques, ce ne sont pas des solu- 
^ns définitives. 

A LL. 13 



Aujourd'hui, les dilï'érences capitales ci 
lo Ikind et la Sionisme semblent s'effacer. 
n(* les aperçoit plus. 

Sionistes et Bundisles pensent que le m 
leur moyen de prévenir les pogroiues n 
pas de déserter la lutte contre l'autorra 
Leur union peut faire beaucoup pour I 
salut. Qui sait si ces deux éléments, unis d 
la défense, ne le resteront pas, ensuite, p 
réaliser \oh mêmes fins ? 



DEUXIEME PARTIE 

LA CONDITION DES JUIFS EN RUSSIE 

AU POINT DE VUE 

DU DROIT INTERNATIONAL 



CHAPITRE PREMIER 

LA SITUATION DES JUIFS EN RUSSIE 
VISA6ÉE SOUS LE RAPPORT DU DROIT INTER- 
NATIONAL PUBLIC 

a en Russie une question juive internationale, — Dispositions 
'lui frappent les Juifs étrangers. — Les Juifs riches ont tous 
les droits en Russie. — Protestation du président de la Répu- 
Mique des Etats-Unis. — Clauses du traité de commerce du 
i*^"^ avril 1874. — En France, sous la monarchie de Juillet, 
Louis-Philippe protesta contre les mesures prises par la 
'*^uisse à l'égard des Juifs. — Causes de l'intervention des 
Ktats-Unis dans les affaires intérieures de la Russie. 

"Jous avons envisagé, sous de multiples 
ects, la question juive en Russie. Après 
i, il semblerait que nous l'ayons sufRsam- 
fit esquissée pour n'avoir pas à la considérer 
s un aspect nouveau. Si Tautocratie russe 
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avait voulu vivre de la vie internationale, si 
elle avait eu le respect des nations civilisées 
avec lesquelles elle avait nécessairement des 
rapports, les problèmes que nous allons envi- 
sager dans ce chapitre ne se seraient pas posés. 
Mais, même au mépris du droit des gens, la 
Russie a toujours émis la prétention d'appli- 
quer ses propres lois à des personnes qui 
n'étaient ni sous sa dépendance, ni sous sa 
sujétion ; elle a voulu légiférer, par delà les 
frontières, contre les Juifs étrangers. Et c'est 
pourquoi il y a, pour la Russie, une question 
juive internationale comme il y a une question 
juive nationale. 

Les dispositions du Code russe contre les 
étrangers Juifs sont précises. Il faut les énoncer, 
avant de les analyser 

1° Les Juifs étrangers qui acquièrent par 
héritage des terres ou des maisons en Russie, 
doivent les vendre dans un délai de six mois. 

2" Les Juifs étrangers qui ne sont pas Caraïtes 
ne sont pas autorisés à immigrer en Russie, ni 
à devenir sujets russes. 

y Tout étranger, en produisant son passe- 
port, devra déclarer, entre autres choses, à 
quelle religion il appartient. 

Les Juifs étrangers recevront des passeports 
sur lesquels il sera indiqué que cette pièce 
n'est valable que dans les localités où les Juifej 
possèdent le droit de résidence permanente. 

4** Les Juifs étrangers connus par leur haute 
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situation sociale et par Pimportance de leurs 
transactions commerciales sont autorisés, quand 
ils viennent en Russie, à trafiquer avec l'inté- 
rieur de l'empire et à fonder des maisons do 
banque, à la condition de devenir marchands 
de première guilde, et s'ils obtiennent à cet 
effet l'autorisation spéciale des ministres des 
Finances, de l'Intérieur et des Affaires étran- 
gères, il faudra qu'ils fassent renouveler ces 
autorisations à chaque époque du renouvelle- 
ment du brevet de première guilde. 

5° Tout étranger qui voyage en Russie pour 
affaires, qu'il ait ou non l'intention de devenir 
sujet russe, doit produire un brevet d'un con- 
sistoire étranger ou d'une autorité religieuse, 
certifiant que lui et sa famille sont chrétiens. 
La même loi s'applique aux personnes qui vien- 
nent du royaume de Pologne ou du grand-duché 
(le Finlande. 

6"* Les Juifs de Roumanie qui n'auront aucun 
moyen d'existence, ne seront pas reçus en 
Russie. 

7® Les autorités locales veilleront d'une ma- 
nière rigoureuse à ce qu'aucun Juif étranger 
ne réside comme prétendu chrétien dans les 
localités où les Juifs ne peuvent résider. 

8° Les Juifs étrangers ne peuvent exploiter 
m prendre à ferme des terres habitées ou non 
habitées (i). 

\') Voir les Juifs de Russie, ouvrage cilé, p. 270 ù 272, 
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Comme on le voit, par les dispositioi 
précèdent, les Juifs étrangers subisse 
Russie les mêmes déchéances que les 
naux. Comme ces derniers, ils n'ont 
liberté d'aller et de venir, de se livrer à 
culture ou de voyager dans toute la Russ 

Les Juifs riches, au contraire, s'ils pc 
payer la patente de première guilde, jou 
des mêmes droits que les autres étrange 

Les Juifs, pauvres et riches, n'obs- 
pas les prescriptions de la loi, sont ass 
à des vagabonds et peuvent être cond 
comme tels. 

La question qui doit se poser pour no 
celle de savoir si, en l'absence de traités 
la Russie et les autres Etats, cette pei 
du droit des gens peut légiférer contr 
certaine catégorie d'individus se trouvî 
dehors de sa souveraineté, au mépris des 
du droit international. 

En d'autres termes, peut-on admettre 
soil, pour la Russie, contraire à l'ordre 
international que les Juifs jouissent des i 
droits que les autres humains ? 

Notons d'abord que l'indifférence des 
en cette question assure à certaines pers 
un privilège du uniquement à la fortune 
nous expliquons : les Juifs riches ont lo 
droits en Russie ; les Juifs pauvres n'c 
aucun. 

Si les Elals ne proleslent pas contre 
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jîtualion , ils assurent aux Juifs riclios la 
garantie de cette inégalité de droits, ils accor- 
lent ainsi aux capitalistes une protection dont 
oiis les Juifs, indépendamment de leur fortune, 
:levraient profiter également. 

D'autre part, la question est importante de 
savoir comment l'Etat russe arrive à savoir 
exactement la religion des individus qui veulent 
se rendre en Russie. Il faut, dit la loi, qu'ils 
produisent un brevet d'un consistoire étranger 
3u d'une autorité religieuse. 

La majorité des Français entend aujourd'luii 
séparer l'Etat de FEglise. C'est un indice cei- 
tain que la majorité veut tcMiir s(»s droits non 
<le TEglise, mais de TEtat. Si cette majorité ne 
veut pas apporter aux autorités russes son l)i*e- 
vet (le l)a])téi^ie, elle sera privée de tous les 
droits que la loi russe accorde aiix (idèles, aux 
fjoiis pratiquant la religion chrétieun(\ 

Kt si la Russie, quel que soit le régime sous 
lequel elle vivra demain , n(* consent pas à 
ïnodifier sa législation , un déhal devra néces- 
sairement avoir lieu au Parlement français, pour 
^ue los citoyens de France (|ui ne veulent ])lus 
naoïitrer leur brevet de baptéuie aux autorités 
''Usses aient les mêmes droits qjie ceux qui 
''onsentent à se plier aux exigences de ces 
autorités d ■. 



' Xons lisons dons fcs Juifa dv Russie ouviage citt\,, p. '{91, 
lue la Russie a refusé de viser le passeport d'un nég-ociant 
'Pan(;ai8 chrétien j>ar la raison qu'il ne pouvait fournir un cerli- 



— 170 — 

Ce que nous venons de dire, s'applique é{ 
lement à toutes les*nations qui vivent sous 
régime de la séparation des Eglises et 
TEtat. 

Mais, pour tous les Etats, la question 
savoir si la Russie peut mépriser les règles 
droit des gens devra nécessairement se pos 
Jusqu'ici, un seul Etat a osé protester con 
l'attitude du gouvernement russe. Nous d( 
nons sa protestation comme exemple dif 
d'être imité : 

« Dans les nations où nous ne pouvons as 
rer les principes fondamentaux admis chez no 
a dit le président de la République des Eta 
Unis, nous devons insister pour faire rec( 
naître lé droit de nos nationaux, sans n( 
occuper ni de leur religion ni de leur origi: 
sans nous demander s'ils sont nés ici ou î 
leurs. Nous nous sommes heurtés à de t 
grosses difficultés lorsque nous avons deniar 
à la Russie qu'elle accordât à nos concitoy( 
israélites le droit d'obtenir des passeports et 
voyager sur le sol russe. De pareils procéc 
sont non seulement injustes et vexants p( 
nous, mais injustifiables au point de vue rus 
Comme on pouvait s'y attendre, il n'en est r 
sorti de bon. Qu'on expulse de Russie un J 
ou un chrétien américain qui s'y conduit m 

ficat de baptême, soit qu'il eût égaré son eerlifical, soit que 
parents eussent négligé de le faire baptiser. Ce faisant, 
Russie commet une violation des règles du droit internatioi 
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rien de mieux. Mais en général , un citoyen 
américain, chrétien ou juif, se comportera 
comme il le fait ici, c'est-à-dire comme doit se 
comporter un citoyen, et lorsqu'il en est ainsi, 
c'est une injustice contre laquelle nous sommes 
obligés de protester que de lui refuser un passe- 
port, non pas pour des raisons de conduite ou 
de caractère, mais seulement en raison de son 
origine et de sa religion (i). » 

Une telle protestation est parfaitement justi- 
fiable en droit. S'il est vrai qu'une personne 
jouit, en tant que personne humaine, des droits 
individuels qui sont nécessaires au développe- ' 
ment de ses facultés et de son existence, elle a 
droit en tous lieux, en tous pays, à la jouissance 
de ces droits (2). 

D'après l'analyse que nous avons tentée, de 
la constitution russe opposée à la constitution 
des Etats civilisés, nous avons vu que la 
Russie n'a jamais voulu reconnaître que la 
personne humaine put avoir des droits. C'est 
t*ontre cette prétention que les Elats civilisés 



(1) Protestation du président Rooscvelt dans le liulletin <le 
'<illiance israéliie, 1904. 

(2) Sur les droits de l'étrang-er, nous pouvons citer l'admirable 
^Yant-propos du tome cinquième du traité de M. A. Weiss, p. V: 
" L'étranger a droit ù la justice, en quelque lieu qu'il se trouve, 
^•1 quelque lieu qu'il ait des intérêts à défendre; il y a droit, 
comme à la vie, comme à la lumière, comme à l'air qu'il respire, 
parce qu'il est un homme; il y a droit, parce que son état, ses 
•■^lations de famille, sa propriété, en un mot sa personne juri- 
^ïque tout entière, se réduiraient sans cela à une formule 
**»éorîque. » 
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auraient du protester. En ne le faisant pas, ils 
ont alFaibli la portée des règles du droit des 
}j;(»ns, dont ils se réclament lorsqu'ils vont 
apj)orler ou imposer une civilisation à la 
THrf|ui<*, (Ml oubliant que la Russie devrait 
subir, pour les mêmes raisons, le même 
traileni<*nl. 

Même en l'absence de tout traité, la proles- 
lalion des Etats contre la méconnaissance des 
lois internationales, qui pour être dépourvues 
<le sanction n'en sont pas moins obligatoires, 
est absolument justifiable. Mais il y a, de plus, 
pour les Etats civilisés, un droit à intervenir en 
laveur de leurs nationaux, lorsque des traités 
sont concFus jnais ne sont pas exécutés parle 
jnauvais vouloir de Tun des Etats, qui s'obslinc 
à ne pas respecter les conventions auxquelles 
il a c(>nsenti. Les traités, on Ta dit souvent, 
ont (Ml In» l^tats la même portée que les contrats 
<Mi droit privé. On sait assez qu'ils obligent 
« à toutes les suites (jue l'équité, l'usage ou la 
loi (lonneiit à l'obligation d'après sa nature» 
o[ (|u'ils doivent être exécutés de bonne foi !» • 

Sortons de ces généralités et donnons les 
])rincipales clauses du traité de commerce et 
(le navigation conclu à Saint-Pétersbourg It" 



i n devrait en èlre ainsi, mais pour la Russie, cela. n'est pa« 
vrai. Nous trouvons noiammont dans le Grand Traité de Droit 
international privé, de M. Wciss : « Le système de la réciprocilc 
ne reçoit en j^^énéral aucune application pour les étrangers 
présents sur le sol russe. » Tome II, p. S-io. 



\ 
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"avril 1874, traité sous Tempire duquel nous 
ivons actuellement : 



Article prsmieb. . — Il y aura réciproquement 
>lcine et entière liberté de commerce et de navi- 
[ation pour les bâtiments et les nationaux des 
laiitcs parties contractantes, dans les villes, ports, 
ivières ou lieux quelconques des deux Etats et de 
Burs possessions dont l'entrée est actuellement 
ermise ou pourra Tétre à l'avenir aux sujets et aux 
avires de toute autre nation étrangère. 
Les Français en Russie et les Russes en France 
ourront réciproquement, en se conformant aux 
)is du pays, entrer, voyager ou séjourner en toute 
berté dans quelque partie que ce soit des tern- 
aires et possessions respectives pour y vaquer à 
urs affaires; il jouiront, à cet effet, pour leurs 
ersonnes et leurs biens, de la même protection 
: sécurité que les nationaux. 

Ils pourront, dans toute l'étendue des deux 
rritoires, exercer l'industrie, faire le commerce, 
nt en gros qu'en détail, louer ou posséder des 
laisons, magasins, boutiques ou terrains qui leur 
îront nécessaires sans être assujettis, soit pour 
urs personnes ou leurs biens, soit pour exercer 
ur commerce ou leur industrie, à dos taxes géné- 
»les ou locales, ni à des impôts ou obligations 
e quelque nature qu'ils soient, autres ou plus 
léreux que ceux qui sont ou pourront être établis 
ir les nationaux. 

Il est entendu, toutefois, que les stipulations qui 
recèdent ne dérogent en rien au lois, ordonnances 
règlements spéciaux, en matière de commerce, 
industrie et de police en vigueur, dans chacun 
'S deux pays, et applicables à tous les étranger^. 
Article 2. — Les Français en Russie et les Rus- 



ses eu France auront réciproquement un libre 
accès auprès des Tribunaux de justice, en se 
conformant aux lois du pays, tant pour réclamer 
que pour défendre leurs droits, à tous les degrés 
de juridiction établis par les lois. Ils pourront 
employer, dans toutes les instances, les avocats, 
avoués et agents de toutes classes autorisés parles 
lois du pays et jouiront sous ce rapport des mêmes 
droits et avantages qui sont ou seront accordé» am 
nationaux. 

Article 3. — Les Français en Russie et les 
Russes en France auront pleine liberté d'acquérir, 
de posséder et d'aliéner, dans toute l'étendue du 
territoire et possessions respectives, toutes espèces 
de propriétés que les lois du pays permettent ou 
permettront aux sujets de toutes autres nations 
étrangères d'acquérir ou de posséder (i). 



Telles sont les clauses j)rincipales de ce 
traité. 11 est utile de faire remarquer qu'il 
vise tous les Français et non les Français appar- 
tenant à une confession chrétienne. 

Il n'est pas fait de remarque spéciale au 
sujet (les Israélites. Pour les priver du droit 
(|u'ils tiennent de ce traité, il faut admettre 
qu'ils ne sont pas Français. Et en effet, les 
Juifs, en Russie, ne peuvent voyager que dans 
le territoire, sont soumis à des déchéances par- 
ticulières, n'ont pas la liberté d'acquérir et de 
posséder « toute espère de propriété », tandis 



(i) De Clercq. lUcueil des traités, tome XI, p. 184 et su'* 
manies. 
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jue les Français y ont tous les droits que nous 
înumérons. 

Si les droits dont la garantie est accordée 
aux Français par le traité de 1874 sont réelle- 
ment sauvegardés par FEtat français, nous 
disons qu'aucune loi russe ne peut les en pri- 
ver, pour des raisons d'ordre confessionnel. 
Le même raisonnement doit s'appliquer à la 
Russie qui pourrait protester contre la France 
si elle méconnaissait ses devoirs internatio- 
naux. Mais la Russie pourrait-elle conclure un 
traité avec une nation civilisée portant que les 
Juifs ne jouiront pas de la même protection 
f{ue les autres nationaux ? Il faut répondre par 
la négative. Que la Russie, autrefois, ait pu 
dans un traité avec la Pologne en 1678, stipuler 
' que les marchands et les négociants des 
'ïations de Pologne et de Russie pourraient 
voyager librement dans les deux pays, excepté 
es Juifs » (i). Cela est compréhensible, par 
l'apport à Fépoque où ce traité fut conclu. Les 
f'elations entre Etats ne découlaient pas des 
bernes principes que ceux sur lesquels elles 
^'établissent de nos jours. Nous n'avons cessé 
l'affirmer, durant le cours de cette étude, que 
es Etats devaient assurer à tous les humains 
3 garantie des droits de Fhomme, pour faire 
^^rtie de la Communauté internationale. Com- 
ment ces mêmes Etats pourraient-ils passer 

U) De Qradowaky, ouvrage cité, p. 23 et ^î. 
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lies conventions pour décider que des hommes 
seraient privés de leurs droits naturels en rai- 
son de leurs religions, puisque ces Etats 
admettent comme des postulats les vérités con- 
traires ? Comment décideraient-ils que les 
hommes sont égaux en droits, mais que tous 
ne doivent pas, en fait, avoir la jouissance de ■ 
cette égalité qui forme l'essence de nos codes? 
Aucun Etat ne peut donc priver de leurs droits 
les ressortissants des autres Etats pour des 
motifs d'ordre confessionnel, telle est la con- 
clusion à lafjuelle nous arrivons. 

En définitive, les nations civilisées ont com- 
mis une faute lourde en ne montrant pas à la 
Russie les dangers qu'il y avait pour elle à se 
mettre au-dessus du droit des gens. 

Seule, la République des Etats-Unis a eu le 
courage de protester contre les violations 
(lagrantes du droit international commises par 
l'Etal russe. Pourquoi faut-il que nous déplo- 
rions le silence de la France ? La Russie aurait 
eu besoin de recevoir de sages conseils de 
tolérance. 11 y a une justice immanente que 
l'on ne peut éternellement violer ; c'est de 
cette justice qu'il aurait fallu entretenir k 
diplomatie russe. 

Au surplus, les questions c{ue nous agitons 
ont été résolues sous la monarchie de Juillet- 
Nous pouvons citer à l'appui de la thèse que 
nous soutenons, à savoir que la France et tous 
les Etats civilisés auraient du interdire à 1* 
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ussie de considérer les Juifs autrement que 
3S Français, un document important. C'est 
Qe ordonnance du roi Louis-Philippe, du 
2 septembre i835, qui suspend provisoire- 
lent, à l'égard du canton de Bâle-Campagne, 
exécution de la convention du 3o mai 1827 et 
e celle du 18 juillet 1828 entre la France et la 
•uisse. 

Considérant qu'au mépris du droit des gens et 
onlrairement aux stipulations des traités qui 
èglent les rapports entre la France et les cantons 
uisses, le Gouvernement du canton de Bâle-Cam- 
•agne a méconnu le libre exercice du droit d'cta- 
'lissement et de propriété envers MM. Yalh, de 
Iulhouse, en annulant par un arrêt du grand Con- 
eil, rendu le 1 1 mai dernier, et motive sur ce que 
IM. Vahl sont Israélites, un contrat d'acquisition 
assé par eux légalement et d'après l'autorisation 
réalablc qu'ils en avaient reçue de ce même Gou- 
erncment. 

Considérant en outre que toutes les représcnta- 
îons de notre ambassade en Suisse, pour obtenir la 
évocation de cet arrêté, ont été infructueuses, et 
uc le Gouvernement de Bale-Campagnc entend 
ersistcr dans un tel déni de justice. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat 
u Département des Affaires étrangères, président 
u Conseil, 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

AuTicLE PHEMinin. — L'cxccution de la convcnlioii, 
Ignée à Berne le ^o mai 1827, et du traité, signé à 
urich le 18 juillet 1828 entre la France et les 
iiilons suisses, est provisoirement suspendue à 
lîgurd de Bàle-Campagne cl de ses rcssorlissaiils. 
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AnT. 2. — Les relatious de chancellerie entre 
notre ambassade en Suisse et le canton de Bâle- 
(^^ampagne seront également suspendues. 

Art. 3. — Notre ministre secrétaire d'Etat au 
Déparlement des Affaires étrangères, président du 
Conseil et nos autres ministres, secrétaires d'Etat, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
rcxéculîon de la présente ordonnance. 

Signé : Lours-PiriLipPE. 

En i835, parce que les droits d'un Israélite 
avaient été lésés, les relations de chancellerie 
entre un canton suisse et la France étaient 
susi)endues. 

Depuis ( ette époque, le droit international a 
progressé. Et cependant, aucun document 
aussi probant ne pourrait être montré, qui ait 
été envoyé, sous le gouvernement de la troi- 
sième République, par les ministres des Affai- 
res étrangères de France. 

Nos chargés d'affaires, nos consuls, notre 
ambassadeur en Russie, ont connu les faits 
dont étaient victimes les Juifs de France qui 
allaient dans Tempire des Tzars; ils ont reçu 
leurs plaintes ; leur devoir était de rappeler à 
TEtat russe qu'il y avait des traités nécessaires 
à respecter; aux archives diplomatiques, aucun 
document analogue à celui de l'ordonnance de 
Louis-Philippe n'existe. 

Et cependant les traités d'établissement 
entre la Suisse et la France étaient les mêmes 
que ceux qui existent actuellement entre 1* 
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ïance et la Ilussie. Les iniMnes causes all- 
aient du produire les mêmes edets. 

Avanl d'en arriver à la ruptiiie des relations 
vec le canton suisse de Jiale-Campagne, le 
linistre des AlFaires étrangères, qui était 
lors M. de Broglie, écrivait aux membres du 
rouvernement de Baie-Campagne : 

'< On a peine à s'expliquer Tesprit trintoh*- 
unce religieuse qui, dans un siècle où chaque 
)ur voit s'alfaiblir et dis[)araître les derniers 
réjugés des temps de barbarie, porte les 
Gouvernements helvétiques à repousser de 
?ur territoire cette classe d'étrang(M*s. 

« Ce dont nous avons surtout le droit d(» 
ous étonner et de nous j)laindre, c'est de Ic^s 
oir persister à étendre cette injuste excdusiou 
iix Israélites français, tandis qu'en France, 
ar une large et fidèle application des traités, 
His les ressortissants suisses sont admis, 
ans exception de religion, à jouir des mêmes 
roits civils que les nationaux. 

« 11 est temps que la Suisse, revenant à des 
Pntinienls plus libéraux et élevant toutes les 
apties de sa législation au niveau du droit 
ublic en vigueur chez les peuples éclairés, et 
sant, à regard de la France, d'une réciprocit('î 
6puis très longtemps invoquée, fasse enfin 
Gsser une exception que repoussent à la fois 
^ raison et l'équité. 

«Je viens, Messieurs, appeler vos méditations 
^r une question aussi éminemment propre à 

ALL. 14 
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l(îs lixer. Je la recommande même d'autant 
|)lus sérieusement à votre examen, que si, 
sans égard pour les justes réclamations delà 
France, pour sa vieille et fidèle amitié, pour 
sa loyauté scrupuleuse à exécuter les traités 
avec la Confédération helvétique, les Israélites 
français continuaient à être frappés, en Suisse, 
crnne exclusion que rien ne peut justifier, la 
h'ranco, qui n'a jamais fait de distinction entre 
l(»s milliers de ressortissants suisses qui vien- 
nent s'établir et exercer leur industrie sur son 
territoire, se trouverait, bien malgré elle, dans 
la nécessité de recourir à des mesures que 
nWdament tout à la fois l'intérêt de ses citoyens» 
le sentiment do sa dignité et le vœu deFopinion 
publicpie 1 1. » 

Les résultats de cette protestation furentj 
heureux. FA lorscpu», en 1864, un nouveau trailé 
d'établissement fut conclu entre la France et 
la Suisse, l'article l'aile ce traité porta que les 
h'i'ançais jouiraient, sans distinction de culte» 
(l(^s mêmes droits que les ressortissants clm*- 
li(Uis des cantons de Suisse ''i\. 



\ 



I, De (Ilercrj. Hecueil des traités, tome IV, p. 299 et suiv. 

•4) Anlérieurcment i\i8(iî,uii b'rançuis d'origine israélilc se vit 
l'i'fusor la faculté d'acheter un immeuble en Suisse. Crcmienx. 
dans la séance du 10 juin iHi"), prit la défense de ses droit*. 
|]t comme M. le Ministre des Allaircs étrangères, tout en pf- 
nicttant de faire ses efforts pour ([u'un tel état de choses cessa', 
n'envisag-eait la question qu'au point de rue de l'équité, Crémicnî 
répliqua : « Comment, une question d'équité! Dites une questiofl 
de nationalité. Quoi! vous croyez (jue si je suis en Suisse, j* "* 
suis pas autant en Suisse qu'A Paris! Vous me dites qu'il y ■ 
de» lois intérieures dans le pays à faire chuiiger ? Non, ccrtM. 
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Si une protestation collective des Elats inté- 
essés à ce que la question juive soit résolue 
n Russie était intervenue, elle aurait certaine- 
aent abouti aux mêmes heureux résultats que 
a protestation de la France en i835. 



l n'y a rien à faire changer à cet égard, ce n'est pas la ques- 
ion; je ne demande pas qu'on change les lois intérieures de la 
inisse quant aux juifs suisses; je regrette sans doute que la 
Juisse, qu'on regarde comme une terre de liberté, conserve des 
ois d'intolérance, mais je ne puis empêcher qu'elle les impose 
lUX juifs de la Suisse. Ce que je dis est fort simple. Que veut 
olre traité ? Que les citoyens français soient traités comme les 
itoyens suisses. Est-ce que les Suisses les traitent ainsi quand 
is les traitent comme les juifs suisses, d'après des lois parti- 
ulières, spéciales, exceptionnelles? Que dis-je ? En France, 
-'gaiement parlant, est-ce qu'il y a des juifs, dos catholiques, 
es protestants ? Ce n'est pas le juif, c'est le citoyen (jui veut 
'retraité en citoyen. » Moniteur du ii juin .845. 

Une autre affaire mérite d'être relatée. C'est le cas «lui se 
foduisit î\ Dresde d'un Français, d'origine israélile, (jui dut 
uitter cette ville dans les 24 heures sans pouvoir obtenir le 
?rinis de séjour. Elle donna lieu à des débats parlementaires 

28 mai 184 1. — Dans un rapport qu'il présenta à la Chambre, 
• de Beaumont, député de la Somme, disait : « Non. sans 
iute. Messieurs, la France ne peut avoir la prétention d'impo- 
I' son Code à tous les peuples étrangers, elle serait exorbi- 
nte et, à bon droit, elle serait repoussée. Cependant, un Fran- 
is, voyageant à l'étranger, a droit à la protection de son gou- 
Tnement toutes les fois qu'il se conduit honorablement, n'im- 
>rle à quelle religion il apparlienne. D'ailleurs, sa religion 
est pas portée sur son passeport, sa ({ualilé seule de citoyen 
«nçais y est indiquée. » 

M. Carnot appuya, dans un discours dune grande ('loquenc 
^ conclusions de ce rapport. Il le termina par ces mots : u Qn 
tt si en réclamant les bénéfices Je la cii'iUsation pour nos conci- 
yens, nous ne les obtiendrons pas en même temps pour lis 
^aélites des autres nations, peut-être pour ceux de la Saxe. » 
Les prédictions de M. Carnot se réalisèrent. Les Juifs français 
issédèrent peu après leurs droits de citoyens français en AlleniagiM' 

en Suisse. Sans aucun paradoxe, on peut donc passer en fait 
Je les Juifs n'ont jamais été ])lus soutenus (|ue sous le gon- 
Tiîement de LQuis-Phili])pe. 



•e. 
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Voilà, au contraire, comment le ministre des 
Aiïaires étrangères, qui faisait partie du cabinet 
fU)uvier, répondait «^ un député français, qui 
prolestait contre les massacres du 11 janvier 
1905, disait : 

a Déplorez les événements qui se sont pro- 
duits, plaignez-en les victimes, infiniment moins 
nojubreuses heureusement qu'on ne Ta dit, mais 
vous devez vous arrêter là. Vous n'êtes pas des 
juges. Les faits ne relèvent pas de vous. 

« Je dis que vous n'êtes pas les juges de ce 
f[ui se passe dans les pays étrangers. La suscep- 
tibilité cent fois légitime que vous montreriez, 
<|ue je montrerais moi-même, autant que qui- 
i'oiique ici, contre Tombre même d'une ingé- 
reiu^e étrangère dans nos alTaires intérieures, 
nous fait une loi d'observer la même réserve.» 
De telles alfirmations ne concordent pas avec 
les documents précités, qui datent cependant 
de Louis-Philippe. Elles paraissent fausses, si 
ou les juge à la lumière du droit international: 
si la Russie avait respecté les droits de nosnatio- 
jiaux, il aurait fallu protester contre une ingé- 
rence dans ses affaires intérieures; mais comme 
elle a toujours émis et fait valoir les prétentions 
contraires, la protestation de tous les Etats 
civilisés peut se comprendre et se légitimer. 
Et il n'y a pas que les Juifs qui souffrent en 
Russie; les Arméniens sont victimes des Musul- 
mans fanatiques, pourquoi ne pas parler en leur 
faveur ? 
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Lorsqu'on examine les faits, qui se sont pro- 
duits dans ces dernières années, on en remarque 
Je bien tristes. Le traité de 1874, par exemple^ 
qui devait assurer la protection des Russes en 
France, a fini par être oublié. Du temps de 
Gambetta, il était exécuté dans sa lettre et sur- 
tout dans son esprit. 

Président du Conseil, en 1880, il refusait de 
livrer à Alexandre II un révolutionnaire nommé 
Hartmann (i). 

Depuis ce temps, les libéraux russes ont été 
épiés en France par une police spéciale, payée 
parle Tzar et dépendant de lui(si). l'ne lettre 
que M. Ch. Oide écrivait en faveur des étu- 
diants nous a fait songer à ces faits : 



(i) A ce sujet, on peut lire, dans La Diplomatie de la troisième 
République et le Droit des gêna, de Frantz Despagnet, |). 47U, 
•ïole I : « En 1880, un froissement avait troublé les relations 
Q' Alexandre H avec la France et ])rovoqué mérae le rappel d<^ 
^ambassadeur (prince Orloff) à la suite du refus d'extradition de 
Hartmann, auteur présumé de l'attentat du 1" décembre 1879 
contre le train qui transportait le Tzar de Livadia à Moscou, 
l'extradition ne pouvait cependant pas être accordée, car il 
* agissait d'un crime j)olitique, et la France n'a pas avec la 
'«'issie, comme avec la Belgique, un traite prévoyant, exception- 
"•ellement, l'extradition des régicides. La Russie écartait, il est 
^"•"ai, la tentative de régicide et ne retenait que le crime de droit 
^mmun : destruction d'un train transportant des voyageurs ; 
••ïais la France piit refuser l'extradition, même à ce dernier 
point de vue, l'identité d'Hartmann avec le coupable n'étant pas 
^Qffisamment établie. » 

(2) Dans un livre intitulé: la Russie d'aujourd'hui, qui a pour 
*ons-titre : le Tsar, les Grands-Ducs, les Ministres, la Police, 
■*• Niet traite longuement de la Police russe à Paris. Voir des 
■létails sur l'organisation de cette police, p. 94 et suivantes jus- 
î^'à la page 109. 
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u Nous considérons les étudiants russes un 
peu comme nôtres, disait M. Ch. Gide, car de 
tous les étrangers ce sont eux qui viennent en 
plus grand nombre dans nos universités. J'ai 
(Hi de fréquentes relations avec les étudiants et 
les étudiantes russes. Je les ai toujours trouvés 
très doux, très patients, héroïques dans la façon 
dont ils supportaient la pauvreté, prêts à tout 
endurer pour apprendre, dévorés par une pas- 
sion intellectuelle qui rappelle celle des étu- 
diants du moyen âge, mais que nos jeunes gens ', 
ne connaissent plus. C'est donc avec émotion ■ 
((ue j'ai appris que beaucoup de ces étudiants 
russes, parmi lesquels peut-être quelques-uns 
(|ue nous avons connus, étaient en prison et en 
Sibérie... » 

Parmi les étudiants et étudiantes qui venaient 
chercher en France l'instruction que leur pays 
leur refusait, la plupart étaient d'origine juive, 
('eux qui avaient une passion du travail, com- 
|)arable à celle dont étaient enflammés les 
étudiants du moyen «Ige, n'auraient pas du être 
surveillés, parce qu'ils fréquentaient trop assi- 
dûment les cours des professeurs de la Sor- 
honne, connus par leur haine du despotisme 
russe comme de tout autre. 

Il n'y eut qu'un petit Etat pour s'élever | 
<!ontre cette tyrannie russe, qui aurait voulii 
ctre universelle. 

En effet, à la note que la Bulgarie reçuti 
dans laquelle elle était accusée de devenir un 
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lieu (le refuge aux nombreux anarchistes el 
iîiiiigrés russes, la Bulgarie répondit, . entre 
autres choses, que ces émigrés avaient quitté 
la Russie à la suite des pogromes et des mas- 
sacres juifs et qu'elle entendait leur assurer la 
plus large hospitalité, tant qu'ils ne trouble- 
raient pas Tordre public. 

Cette note fait honneur à -coi Etat et devrait 
figurer dans un ouvrage où il est question des 
Juifs (i). 

Eu parlant de l'attitude des Etats civilisés 
vis-à-vis de la llussie, nous avons vu que 
i'elle de la République des Elats-l nis méritait 
d'être approuvée. C^'est le lieu d'en donner les 
raisons. 

On sait que le président Roosevelt, ému par 
les massacres de Kichinef, fil adresser par 
l'ambassadeur de Russie aux T^tats-l/nis la 
liste des protestataires américains contre les 
horreurs qui s'étaient commises dans cette ville 
<lo Bessarabie, f.a Russie refusa d'admettn* 
<'elte protestation, et, au lieu de parvenir à 
l'adresse du Tzar, elle fut déposée aux archi- 
ves du ministère^ d(»s Affaires étrangères des 
Ktats-Unis. 

Ce simple fait constitue-l-il une interven- 
liou? M. Roosevelt l'affirme énergiquement 
^H (les termes qui mérl(»nt d'élre cités : a II se 



(0 La note, dont nous voulons parler, se trouve dans le Re- 
<ueit de iiaiUs, de Maitens. t. XVUI, p. 20 cl suivantes. 
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(oiiimet parfois des crimes si nionslrueuN 
nous nous demandons alors si notre d 
exprès n'est j)as de témoigner notre rcp 
tion aux oppresseurs et notre sympathie à 
victimes. Nous ne pouvons, du reste, i 
venir (mi (*e sens que dans des cas extrême 
graves. Nous ne devons pas voir la paille 
r<ril de notn» frère, et nous refuser à v< 
poutre (jui (*st dans le notre. 

M Mais dans des cas extrêmes, noire 
venlion est justifiée et elle est juste. Sous ( 
forme doil-elhî se produire? Cela dépeii 
circonstances qui la provoquent, c'est-à-d 
la UHîsure dans laquelle le forfait a été coi 
cl de noire pouvoir de prêter appui aux 
mes. Les cas dans lesquels nous pouvons 
venir à main armée, comme nous le fîi 
(Aiba, pour mettre un terme à une siti 
intolérable, sont nécessairement très 
Notre peuple, en dépit de certaines exce| 
incontestables, fait preuve de la plus g 
tolérance civique et religieuse; le crime L 
grave qu'il puisse commettre, le lynchage 
le fait subir qu'à des individus et non 
groupes entiers, qu'il léserait ainsi dans 
droits primordiaux. 

ce Ce peuple ne peut donc faire autr< 
(|ue d'exprimer son horreur, lors de mass 
comme ceux des Juifs de Kichinef ou loi 
est témoin de l'oppression dont ont souffc 
chrétiens d'Arménie, et qui leur a assi 



— 187 — 

)mpassion de toute rhumanité civilisée (i). » 
Nous avons tenu à reproduire ce passage 
)ur bien montrer que le président Roosevelt 
a pas craint de faire un rapprochement entre 
guerre du Cuba et l'immixtion dans les 
iîaires de Russie. 11 n'est donc pas douteux 
u'il y ait eu intervention des peuples de na- 
onalité américaine. 

D'ailleurs, elle se justifie aisément. Elle était 
écessaire ; . elle s'imposait aux Etats-Unis, 
arce qu'elle était liée au droit qu'a ce peuple 
'assurer sa propre conservation. C'est que la 
'lupart des Juifs que les massacres obligent à 
uitter la Russie vont trouver un asile en 
Amérique et, par leur arrivée en masse, abais- 
ent le niveau des salaires. Il en résulte un 
ccroissement de toute une armée de sans- 
lavail et des chômages plus nonîbreux qu'à 
ordinaire. Ces étrangers, ces malheureux 
uifs, sont une cause de développement du pau- 
•érisme ; bien mieux, ils contribuent pour une 
^l'ge part à entretenir les (( svveating System », 
t offrent ain-si pour l'Etat dans lequel ils se 
^fugient un danger dont il ne faut pas exa- 
',èver la gravité, mais on ne doit pas, par un 
xcès contraire, nier l'importance. Qu'on y 
onge. II y a plus de 800,000 Juifs à New-York 
t leur nombre augmente chaque jour. « De 
f'ai à décembre 1903, lisons-nous dans le 

(») \o\v Bulletin de l'alliance isracllte, 190^. 
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Ballet in de Vaillance Israélite (^année igoS;, le 
nombre des émigranls russes, débarquant dans 
les ports américains, a atteint un chiffre qu'où | 
n'avait pas vu depuis 1892. En certains mois, 
il s'est élevé jusqu'à 6,000 personnes. » 

Ce flot d'émigrants apporte toujours plus de 
misères, aussi légitime-t-il toutes les protes- 
tations des peuples américains contre le régime 
autocratique russe. Par une intervention collec- 
tive des Etats, on pourrait peut-être endiguer 
lo flot des malheureux qui fuient les massacres, 
mais l'inertie des Etats qui occupent le premier 
rang dans la civilisation n'est pas faite pour 
apporter des remèdes à une situation qui, de 
jour en jour, devient plus grave. La première 
des raisons que nous donnons pour légitimer 
l'intervention des Etats dans les affaires de 
Russie est une raison économique ; la seconde 
(»st une raison d'humanité. C'est qu'en effet 
les Etats-Unis pourraient, s'ils le voulaienli 
fermer leurs ports aux émigrants russes, mais 
ils sentent qu'une raison morale s'y oppose. 
C'est dans l'empire des affaires -que se déve- 
loppe Tesprit de la plus humaine solidarités 
les faits le démontrent, cela fait honneur à ce 
grand peuple qui les accomplit. Nous avons | 
déjà dit que les mômes causes, qui motivaient , 
la protection des chrétiens en Turquie, mihtent 
en faveur des chrétiens et des Juifs en Russie, 
nous n'y reviendrons pas. 

Ainsi, nous arrivons à la fin de ce chapit»'^ 
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nsacré à Tétude du problème juif sous le 
pport du droit international. Le renouvel- 
ment du traité de commerce de 1874 entre la 
pance et la Russie va bientôt se produire. Il 
3US reste à souhaiter qu'il se trouve au Par- 
iinent français des hommes autorisés, pour 
lire entendre à TEtat russe les mêmes raisons 
ue Louis-Philippe et M. de Broglie firent 
nlendre à un canton suisse d}. Puisque la 



(1) Il y a bien ca de longs débats à la Chambre sur la qucs- 
on du traité de commerce de 1874; mais aucun membre du 
arlement n'y a souligné les dangers que pouvait présenter la 
méconnaissance systématique, de la part de la Russie, des règle» 
Q droit des gens. 

Cependant, il est juste de faire remarquer que M. Debussy, 
épulé, a dit dans son rapport au nom de la Commission des 
ouanes chargée d examiner le projet de loi portant approbation 
^ la convention du commerce signée le 16/29 septembre igoS, 
lire la France et la Russie : « On sait qu'actuellement les 
lïyageurs de commerce français qui se rendent en Russie sont 
'treints à un règlement particulièrement rigoureux. Ce régime 
'•'•e entre autres l'inconvénient grave de faire entrer en ligne 
p compte, pour le paiement des taxes exigibles, des considé- 
itions d'ordre professionnel. 

" Aujourd'hui, une maison de commerce (|ui veut trafiquer en 
ussie doit se pourvoir d'une patente annuelle dont les droits 
élèvent à i5o roubles, soit 400 francs. Son voyageur doit en 
ulre se munir personnellement pour l'année d'une autre pa- 
"ïte, dont le coût n'est pas inférieur i\ 5o roubles, soit 
" francs. Enfin, si le négociant ou le voyageur appartiennent 
' culte israélite, toutes ces taxes sont encore majorées. Quand 
™ chrétien acquitte i5o roubles, c'est une somme de 5oo rou- 
'^8 qu'est tenu de débourser le négociant malencontreusement 
'"délite. La nouvelle convention adoucit quelque peu ce régime 
''aconien : aucune distinction basée sur la religion à laquelle 
^partient le négociant, l'industriel ou le voyageur, ne sera faite 
formais en ce qui concerne la délivrance des patentes. La ques- 
^n de religion n intervient plus pour légitimer l'arbitraire 
onéreuses surtaxât. » 
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léirislation des cantons suisses a été modifiée 
grAre à cette intervention, les heureux résul- 
tats do notre protestation, si elle se produit, 
se feront sentir en Russie. Quoi qu'il en soit, 
les faits juridiques présentés sous le jour sous 
lequel nous les avons montrés peuvent motiver 
une intervention. En nous occupant des Juils 
en Russie, c'est de nos affaires que nous nous 
occupons. En émettant la prétention que nos 
traités ne restent pas lettre morte, nous usons 
(le nos droits. 



CHAPITRE II 

i CONDITION DES JUIFS EN RUSSIE AU POINT 
DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ 



njaoi peuvent se poser, devant les tribunaux sfrançais, les 
questions dont il sera traité dans ce chapitre ? Clause du 
libre accès. — Notre droit, repoussant rinéjj^alité civile, ne 
peut tenir compte des dispositions prises par la loi russe 
contre les Juifs. — Discussion de ce problème. — Exemple : 
divorce entre Juifs. — Jug-ement du Tribunal civil de la 
Seine, Ce jugement donne la solution juste sans en développer 
les raisons, — Arrêt do la Cour do Paris. — (à'itiquo de cet 
arrêt . 



M TEtat russe consentait à appliquer aux 
ifs étrangers les règles du droit des gens, 
^eptées par tous les Etats faisant partie de la 
iTimunauté internationale, la longue discus- 
•n de droit international public qui précède 
lurait plus qu'un intérêt historique. Mais, 
iiïie dans ce cas, pourrait subsister encore un 
)blème de droit international privé. Nous 
us expliquons : supposons que tous les Etats 
nt réussi — et, s'ils l'avaient voulu, la Russie 
fait été obligée d'exécuter de bonne foi, et 
îc une absolue réciprocité, les traités signés 
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par (,*ll(» à iulertlire à la Russie de léser, 

on une certaine catégorie de personnes, les 
droits d(* riiunianité placés sous la garantie 
collective» des Etats, la question de droit inter- 
national public aurait perdu sa raison d'être. 

Quant à celle de droit international privé, 
deux solutions auraient pu se présenter : 

On bien, il aurait pu se produire un fait ana- 
logue à celui qui s'est passé en Suisse : la 
modification des règles prohibitives édictées 
contre b^s Juifs étrangers aurait amené la 
Hiissi(* à reviser les lois concernant les Juifs 
nationaux ; 

Ou bien, tout en modifiant son droit interna- 
tional, elle n'aurait pas touché à son droit 
interne, (»t, dans ce cas, nous le répétons, se 
seraient posées les questions de droit inter- 
national privé qu'il nous reste à étudier. 

Notons (|ue ces questions peuvent s'agiter 
assez fié([U(Mnment en vertu de la clause dite 
(le u libre accès », qui, d'après l'esprit du traité 
(le commerce entre la France et la Russie, et 
aussi une jurisi)rudence constante, s'appliqua 
aussi bien aux contestations ayant un caractère 
pécuniaire? qu'à celles qui concernent l'état des 
personnes. 

Hemarquons (l'autit^ part que, d'après le prin- 
ci[)e (l(* la pei'sonnalité du droit, admis par la 
[)lupart (les législations, on applique à toute 
personne sa loi nationale en matière d'état et 
de capacités 
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LIS avons dit et répété que la Russie sou- 
lit les Juifs à des lois spéciales^ dont nous 
sommes efforcé de dégager l'esprit. Nous 
s nous demander si de telles lois peuvent 
ippliquées en France. 

us aurons recours, pour élucider la que^i- 
aux principes généraux si lumineusement 
i par M. Weiss, dans un ordre d'idées 
gue. C'est dans le commentaire d'un arn'-t 
ous les trouvons. Il s'agissait, en lespérf, 
ioiv s'il fallait appliquer aux Polonais leijr> 
îu matière d'état et de capacité des p^r- 
is, et spécialement en matière de rlivrirr**. 
ce que disait cet auteur : 
^es règles de notre droit public, t'onrlr-fs 
i séparation de la puissance spirituelle et 
utorilé civile et sur l'égalité religieuse, 
)pposent-eIles point à ce que nos tribu- 
fassent, au point de vue qui nous oc<npe. 
lifférence entre les étrangers ca(h(>liqu<*s 
IX qui ne le sont pas: à ce qu'ils pronoii- 
le divorce de ceux-ci, tandis que pcnii- 
là la séparation de corps sera seule pfi- 
? Nous ne le croyons pas. Ce que iiotic 
civil repousse et condamne, c'est V inégalité 
, ce sont les déchécinces qui nonl (rautte 
'i d*èlre que la foi religieuse de celui qui 
icourt. Mais il nV a pas ici (riuégalilc» 
mte, il n'y a pas de mesures do persécu- 
nous nous trouvons seulement en pn'- 
d'une (lifîerenct* Ao législation dont les 
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rallioli(jues sont d'autant moins fondés à se 
|)laindi'e qu'elle s'inspire des enseignements 
de TEglise elle-même. Ce n'est pas pour faire 
aux catholiques romains une situation infé- 
rieure à celle des fidèles des autres commu- 
nions que la loi russe leur défend de recourir 
au divorce, c'est par respect pour leur religion, - 
(|ui professe l'indissolubilité du mariage. Cette . 
prohibition fait donc partie de leur statut person- 
nel, et nos tribunaux ont le devoir absolu d'en 
tenir compte, exactement comme ils tiendront 
compte aux sujets russes orthodoxes des parti- 
cularités législatives qui les concernent (I;. » 

Si nous avons tenu à ciler un extrait de cette 
savante note, c'est que nous avons songé à ! 
appliquer les mêmes principes à la question 
des Juifs russes. Nous avons déjà démontré 
que l'inégalité civile et les déchéances dont . 
les Juifs étaient victimes n'avaient d'autre rai- ; 
son d'être que leur foi religieuse. 11 y a dans 
le statut juif des inégalités blessantes, il y a 
des mesures de persécution ; c'est pour faire 
aux Israélites une situation plus mauvaise qu'aux 
fidèles des autres confessions que la loi russe 
leur fait subir et leur impose des lois spéciales. 
Les mêmes raisons qui obligent les tribunaux 
français à appliquer aux Polonais leurs lois 
propres, en matière d'état des personnes, com- 

;i; Noto de M. Weiss, Pandectes françaises, i8c)3, 0-17. ^^J' 
aussi Pandectes françaises, t. XXIV. V" Dii'orce, p. 534 ^^ ^^^' 
^ anlos. 
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nandenl, lorsqu'il s'agit de Juifs, une solution 
omplètement opposée. S'il est vrai que notre 
Iroit public repousse et condamne les déchéan- 
ces imposées à des personnes, uniquement à 
aison de leur foi, toutes les règles appliquées 
mx Juifs par la législation russe doivent rester 
ettre morte devant les tribunaux français. Tout 
*e que nous disons est déduit des principes 
admirablement posés par M. Weiss. Ce n'est 
loncque sous la réserve que les lois religieuses 
le blesseront pas notre conscience sociale que 
lous pourrons dire qu'elles ne sont pas con- 
raires à l'ordre public. Il suffira que des per- 
sonnes souffrent à cause de leurs lois reli- 
gieuses, qui sont en même temps dans leurs 
>ays leurs lois civiles propres, pour que les 
ribunaux français repoussent l'apjdication de 
ègles semblables. C'est ce principe que nous 
lions utiliser au cours de notre discussion. 

Dans une instance en divorce entre Juil's 
disses, le Tribunal de la Seine crut devoir ne 
as appliquer la loi nationale des parties. Il 
tlmit le divorce en faveur de la femme, sans 
lotiver fortement sa décision. Citons un extrait 
e ce jugement. 

« Attendu que les époux Lévine sont Russes, 
t qu'il est établi qu'ils appartiennent à la re- 
igion juive ; qu'il résulte d'un certificat du 
ecrétaire général des Administrations consis- 
oriales israélites de Paris, que leur mariage 
^ligieux y a été célébré le 9 avril i88j; 

ALL. 15 
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attendu que la législation russe n'a pas institué 
rie mariage civil, et que les unions sont célé- 
brées (levant les ministres ecclésiastiques, 
d'après les règles du culte des croyants; que 
c'est aussi la loi canonique qui régit Tannula- 
liou (lu mariage et la dissolution par le divorce; 
(|ue, s'il est vrai que, d'après le Code russe, 
les époux orthodoxes ne peuvent être admis à 
divorcer, que pour cause d'adultère, d'impuis- 
sance, de peine emportant dégradation civique 
et d'absence, ce Code ne contient aucune dis- 
position sur le divorce entre époux israélites, 
cl qu'il y a lieu de décider que ceux-ci peuvent 
<*tr(^ divorcés pour des motifs considérés 
comme sufiîsants par leur confession... ; — At- 
tendu que le Code rabbinique admet le divorce, 
'ou, plus exactement, la rupture du mariage, 
par voie de répudiation, dans les cas de mau- 
vais traitements, injures, immoralité, abandon, 
etc.; — Attendu qu'ainsi les époux Lévine sont 
recevables, etc. (Gazette des Tribunaux^ ii juil- 
let 1896.) » 

Ce jugement est très faiblement motivé; il 
indique sans doute la solution juste ; maisilne 
donne pas les raisons sur lesquelles il s'appuie 
pour arriver à fonder en droit la décision qu'il 
prend de ne pas appliquer aux Israélites, d'ori- 
gine russe, la loi de leur pays. 

En sens contraire, nous pouvons donner les 
principaux considérants d'un arrêt rendu le 
17 mars 1902 par la sixième Chambre de 1^ 
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Cour de Paris, que nous faisons précéder de 
<|uelques explications nécessaires : 

Le sieur X..., de nationalité russe, résidant 
<lepuis de longues années en France, où il a 
fait, comme étranger, la déclaration de rési- 
dence exigée parole décret du 2 octobre 1888, 
î» contracté mariage avec la dame X..., de natio- 
nalité française, devant Toflicier de l'état civil 
français, et son mariage a été suivi de la con- 
sécration religieuse d'un ministre du culte israé- 
iite, auquel appartenaient les deux époux. Sui* 
une demande en divorce formée par la dame 
X..., le Tribunal civil de la Seine, à la date du 
•^ mars 1901, Ta autorisée à faire, par voie d'en- 
^uéte, la preuve des faits qu'elle articulait à 
l'appui de cette demande. Le sieur X... a inter- 
jeté appel de cette décision ; et en faveur de 
son appel il a soutenu : 1'* que le juge français 
'ùvait ni qualité ni pouvoir pour prononcer le 
divorce entre époux de nationalité russe appar- 
tenant au culte judaïque ; n"* que le divorce ne 
pouvait, en tout cas, d'après le statut personnel 
des époux, exister que par leur consentement 
ïuuiuel ; 3" que son consentement, exigé par la 
'oi russe, faisant défaut, l'action en divorce 
'ï'était pas recevable. 

Arrêt. 

« La Cour ; — Considérant qu'à l'appui de 
» appel par lui interjeté du jugement du Tribu- 
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liai civil de la Seine du 5 mars 1901, qui a auto- 
risé la preuve des faits articulés parla dameX... 
au soutien de la demande en divorce par elle 
formée devant ce tribunal, X... soutient, en 
premier lieu, que la juridiction civile française { 
n'a pas pouvoir pour prononcer le divorce 
entre époux russes appartenant au culte israé- 
lite, ce pouvoir n'appartenant, aux termes de 
la législation de Fempire de Russie, qui régit 
les deux époux, qu'à l'autorité religieuse com- 
j)étente du culte judaïque, et, en second lieu, 
(|ue le divorce ne pouvant, en fout cas, d'après 
le statut personnel des époux, exister que par 
leur consentement mutuel, la juridiction fran- 
çaise ne pourrait le prononcer sans violer des 
principes qui sont d'ordre public en France; 
([u'enfin, le consentement du mari, faisant 
défaut, la loi russe, qui exige ce consentemenU 
s'opposerait également à ce que l'action en 
divorce fut admise; — Qu'il demande, en con- 
séquence, l'infirmation .du jugement dont est 
appel, et la mainlevée des mesures provisoires 
ordonnées; — Que la dame X... conclut, de 
son côté, à la confirmation dudit jugement, cl 
subsidiairement, en tout cas, au maintien des 
mesures provisoires ; — Considérant que, si 
les artions en divorce entre étrangers, unis pî^^* 
un mariage dont la validité est reconnue dans 
leur pays, peuvent, ce qui n'est pas conteste 
dans l'espèce, être portées devant les jugesM^ 
leur résidence en France, lorsque les sujets de 
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e pays onl, en vertu d'une convention inteiv 
lalionale, comme celle qui existe entre la 
^rance et la Russie, lo libre accès des tribu- 
iaux de justice français, le divorce ne peut 
ilre prononcé, en pareil cas, qu'autant que ce 
node de dissolution du mariage est autorisé 
»ar la loi nationale des parties, qui régit leui* 
tatut personnel, même sur le territoire fran- 
ais, que son application rentre, d'après cette 
3i, dans la compétence de l'autorité judiciaire 
t qu'enfin les causes invoquées à l'appui de la 
emande sont admises par la même loi, qu'au- 
un principe d'ordre public ne s'oppose à ce 
[U'elles le soient également en France ; — (^onsi- 
lérant que l'appelant est de nationalité russe; 
-Que le mariage par lui contracté le H juil- 
el 1894, avec l'intimée, devant l'ofiicier de 
état civil du 9'' arrondissement de Paris, a 
eçu ensuite la consécration religieuse d'un 
ninistre du culte israélite, auquel appar- 
iennent les deux époux; qu'il est dès lors 
alable aussi bien d'après la loi française, qui 
ïc fait état que du mariage civil, que d'après 
a loi russe, laquelle donne effet au mariage 
eligieux seul; que la loi russe conférant à 
étrangère qui épouse un sujet russe, la natio- 
nalité de celui-ci, la dame X... a perdu la qua- 
ité de Française et se trouve soumise, quant à 
^^^n statut personnel, aux lois de l'empire de 
f^ussie ; — Considérant qu'aux termes de ces 
^ois, la décision de l'autorité rabbinique est 
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des choses, sur le territoire français, aux étraur 
gers de toutes les confessions, lorsqu'elle se 
formule en prescription de police, comme la 
loi qui interdit de célébrer le mariage religieux 
avant le mariage civil, ou lorsqu'elle détermine 
la forme des actes, toujours régie par la loi du 
pays où ils sont passés, mais que, même en 
France, elle ne peut avoir aucune répercussion 
sur l'état de ces étrangers, tout ce qui touche 
à cet état étant d'ordre public international et 
absolu, au point de faire écarter, en tous pays, 
les lois qui seraient différentes de celle par 
laquelle il est exclusivement régi ; — Consi- 
dérant que le statut personnel de X... ne recon- 
naissant comme mariage valable que celui qui 
I a été célébré religieusement, et cette célé- 
bration religieuse étant, en fait, intervenue, il 
est fondé à réclamer l'observation des règles 
^6 ce statut; que la dame X..., de son côté 
^tant soumise au même statut et ayant abdiqué 
^^ nationalité française, ne peut plus se préva- 
loir de lois qui ont cessé de la régir ; — Consi- 
dérant qu'il suit de ce qui précède, d'une part, 
^Ue les lois de l'empire de Russie, les seules 
Jont le juge français aurait à faire application 
^ians l'espèce, si cette application était possible 
^n France, s'opposent à ce que le mariage reli- 
gieux, seul existant, d'après ces lois, soit dis- 
sous par une autorité ou une juridiction civile, 
et, d'autre part que les lois françaises ne per- 
ïnettent pas aux tribunaux français d'en pro- 
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iioricer la dissolution ; — Que, pour ce double 
motif, il y a lieu de faire droit au premier chef 
(les conclusions de Fappelant, et de renvoyer la 
dame X... à se pourvoir ainsi qu'elle avisera, 
devant toute autorité ou juridiction ayant com- 
pétence et pouvoir pour prononcer la disso- 
lution du mariage religieux ; — Considérant 
que ce renvoi s'impose à plus forte raison 
oncore, si Ton considère la forme dans laquelle 
cette dissolution doit, pour être valable, être 
prononcée ; que la rupture du lien conjugal 
entre Israélites soumis, au point de vue civil, 
h leur loi religieuse, ne peut, en effet, résulter 
que de la célébration des rites prescrits par 
cette loi, et dans l'accomplissement desquels 
l'autorité judiciaire ne saurait aujourd'hui in- 
tervenir contrairement à ce qui était admis eu 
France avant la Révolution. 

« Par ces motifs ; dit que le Tribunal de la 
Seine n'a ni qualité ni pouvoir pour prononcer 
la dissolution du mariage des époux X... ; 
infirme, en conséquence, le jugement dont est 
appel, en ce qu'il a ordonné la preuve des 
faits articulés par la dame X... à l'appui de sa 
demande en divorce ; renvoie la dame X... à se 
pourvoir, ainsi qu'elle avisera devant toute 
autorité ou juridiction ayant compétence et 
pouvoir d'après son statut personnel (i). » 



(i) Arrêt extrait du Dalloz, igoS, 2" p.p. 53. 11 a été commenté 
à d'autres points de vue, que ceux auxquels nous nous plaçons, 
par M. Et. Bartin, professeur agrég-é à la Faculté de droit de Paris. 



— 203 — 

Nous avons tenu à donner dans notre thèse 
s principaux attendus des deux jugements qui 
nce^ne^t les Juifs russes. Nous nous trou- 
ons en présence d'une décision qui donne la 
solution exacte du problème, mais n'est nuUe- 
[fient basée sur des motifs acceptables; et 
'une autre décision fortement motivée, mais 
ui, si nous ne nous abusons pas, donne une 
lution erronée et contraire à Tordre public 
-■■•"ternational. 

La première est la seule logique, la seule 
conforme à l'esprit de notre droit, basé sur le 
principe de la sécularisation, de la séparation 
de la puissance spirituelle et de l'autorité 
civile, la seule compatible avec notre conscience 
sociale, dont le droit n'est que le reflet. 

Nous nous proposons de démontrer que 
nous ne pouvons pas, en l'espèce, alors qu'il 
s'agit de Juifs russes, auxquels la loi russe 
impose un statut de déchéances, appliquer les 
lois restrictives des droits des Juifs. 

Mais, auparavant, nous devons remarquer 
que la décision de la Cour d'appel de Paris, 
: rejetant la demande en divorce des époux X..., 
: atteignait une Française qui, d'après la Cour, 
avait changé de nationalité, et, d'après nous, 
était restée Française. 

Si nous prouvons que la prétendue sujette 
russe n'a pas acquis la nationalité russe, nous 
aurons, par ce fait même, prouvé que c'est la 
loi française qu'il faut appliquer. Là ne se bor- 
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nera pas noire critique. Nous imaginerons une 
hypothèse où il s'agirait de Juifs russes, et 
tout en prenant les mêmes principes que ceux, 
posés par la Cour de Paris dans sa décision : 
à savoir les principes de l'ordre public et de la 
sécularisation du droit, nous aboutirons à des 
conclusions opposées à celles qu'elle a adop- 
tées. 

Et, d'abord, demandons-nous si une Israélite 
française peut devenir sujette russe. L'arrêt 
dit textuellement que la loi russe confère à 
l'étrangère qui épouse un sujet russe la natio- 
nalité de celui-ci, et il cite le Gode civil russe, 
édition de 1889, t. 9, titre 6, article 855. 

D'autre part, nous nous trouvons en présence 
d'un texte de loi française qui est l'article 19: 
« La femme française qui épouse un étranger 
suit la condition de son mari, à moins que son 
mariage ne lui confère pas la nationalité de son 
mari, auquel cas elle reste Française. » 

Nous n'hésitons pas à dire que l'Israélite qui 
a épousé un Russe n'a pu devenir que Juive 
russe, ce qui n'est pas la même chose que su- 
jette russe. 

Et alors quels sont les principes qu'il faut 
appliquer à notre arrêt? Nous n'avons pas le 
droit de décider qu'une Française subira, par 
le fait de sa religion, une capitis deminutio. 
Or, la Française qui épouse un Juif russe peut- 
elle au contraire subir cette capitis deminutio. 

Si elle devient Juive russe, les lois qui sont 
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applicables aux Russes seront pour elle lettre 
morte. Selon l'expression de M. Anatole Leroy- 
Beaulieu, cette Juive aura toutes les charges 
des nationaux, mais restera étrangère, au point 
de vue des droits. 

Au surplus, pour bien mettre en lumière ce 
point qu'elle subit des déchéances, en épousant 
un Israélite russe et en devenant elle-même 
Israélite russe, nous n'avons qu'à empruntei^^ 
à M. Demidoff San-Donato un extrait de son 
I étude sur les Juifs, dans lequel l'esprit de la 
législation qui frappe les Juifs est exposé de 
façon saisissante : « Ce serait une faute grave, 
en examinant la situation légale, ou plutôt hors 
la loi, des Israélites russes, de ne tenir compte 
que des restrictions contenues dans la partie 
de la législation, consacrée spécialement à eux, 
c'est-à-dire des mesures dont le caractère excep- 
tionnel n'est pas douteux. 

« Est-ce par suite des mauvaises dispositions 
traditionnelles que nourrissent envers les Juifs 
les gens chargés d'appliquer les lois; est-ce à 
cause de leur obscurité, de leurs contradictions 
et de leur rédaction défectueuse, vices qui 
abondent dans toutes nos lois et principale- 
ment dans celles qui réglementent la situation 
des Juifs; est-ce^ enfin, par suite d* un principe 
constant inhérent à la législation russe à V égard 
des Juifs^ principe aux termes duquel tout ce 
qui n^ est pas permis par la loi est défendu; ou 
est-ce, plutôt, sous l'influence de toutes ces 
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rauses, que très souvent, les lois d'égalité pour 
les Juifs ont été restreintes dans la pratique, 
réduites à rien et restent lettre morte (i) ? » 

De cette citation se dégage le sentiment très 
net que les Juifs n'ont aucun droit en Russie et 
que la loi ne leur en reconnaît aucun, en dehors 
des dispositions restrictives qui les frappent et 
que nous avons étudiées, au cours de notre 
première partie. Et dès lors, même si, dans 
l'article 19 du Code civil, le second alinéa de 
cet article ne venait pas tempérer ce qu'il peut 
avoir de rigoureux; si on en faisait une appli- 
cation aveugle et inconsidérée aux Juives, de- 
venues non pas Russes, mais Juives russes par 
mariage, il ne faudrait pas hésiter à déclarer 
que l'esprit de toute notre législation s'oppose 
à ce qu'une Française, d'origine israélite, ait 
pu, en épousant un étranger, en l'espèce un Juif 
russe, suivre la condition de son mari. Le temps 
nous semble avoir vécu, où l'on était asservi 
au texte d'une loi sans s'attacher à en dégager 
l'esprit. Appliquée aux études juridiques, la 
méthode déductive, syllogistique ne doit pas 
être la seule méthode à suivre. Les textes de 
lois ne peuvent s'appliquer à un rapport de 
droit donné que sous la réserve qu'ils ne por- 
tent pas atteinte à notre droit public. 

En l'espèce que nous commentons, nous de- 
vons décider que la femme française, d'origine 

[ij Demidofr Saii-Doiiato, ouvrage cité, p. 53. - 
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sraélite, ne peut pas avoir perdu ses droils de 
"rançaise, puisqu'elle n'en a pas acquis d'équi- 
valents. En devenant Juive russe elle aurait 
3erdu tous ses droits; elle n'en aurait possédé 
iiucun. 

L'erreur capitale de Tarrét de la Cour de 
Paris est précisément de n'avoir pas vu que les 
Israélites ne jouissaient pas du droit russe, 
mais d'un statut spécial; c'est d'avoir raisonné 
par analogie avec ce qui se passe dans les légis- 
lations des Etats civilisés. Si la Cour avait posé 
le même principe que celui que M. Anatole 
Leroy-Beaulieu dégage de la législation juive 
russe, lorsqu'il dit que les Juifs sont étrangers 
au droit russe, alors elle n'aurait pas décidé 
que la femme française était devenue sujette 
russe. 

Puisque d'après Tesprit du di'oit russe, la 
femme française n'avait pas pu devenir sujette 
russe mais Juive russe, la Cour devait décider 
qu'elle était restée Française. 

Il est une argumentation, tirée de l'article (> 
du Code civil, qui, appliquée à notre discussion, 
nous paraît logique. Que dit l'article 6? « Ou 
ne peut déroger, par des conventions particu- 
lières, aux lois qui intéressent l'ordre public. » 
Or, il y aurait dérogation au droit public et à 
l'ordre public du fait d'une convention, on 
l'espèce d'une convention de mariage, qui 
produisit les effets que lui assigne la Cour 
de Paris. 
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Faut-il invoquer un dernier argument — 
celui-là d'une portée générale — en faveur de 
la thèse que nous soutenons, à savoir qu'il ne 
faut pas faire une application inconsidérée de 
l'article 19 du Code civil? Le jour n'est peut-être 
pas éloigné, 011 la femme ne perdra plus sa 
nationalité par le mariage. Déjà il nous paraît 
que ni l'intérêt de l'Etat, ni Tunité de la famille 
ne doivent exiger que la femme soit sacrifiée 
à l'homme De plus en plus elle sera appelée à 
jouer un rôle social; les carrières libérales 
commencent à lui être ouvertes. Il paraît être 
injuste de briser la situation d'une femme pour 
cette unique raison qu'elle désire épouser un 
étranger. En outre, s'il fallait faire entrer en 
ligne de compte l'intérêt de l'Etat, nous dirions 
qu'il commande une solution inverse. Les pays, 
dont la population n'augmente pas rapidement, 
devraient faire tous leurs efforts pour avoir une 
législation tutélaire et ne pas abandonner ceux 
qui voudraient rester Français. Ce disant, nous 
sommes en concordance d'idées avec le comité 
institué pour faire aboutir la réforme de nos 
lois sur le mariage. L'article 2 du projet .voté 
par ce comité est ainsi conçu : « La femme ne 
perdra sa nationalité par le fait de son mariage, 
contracté en France ou devant les autorités 
françaises à l'étranger, que si elle déclare vou- 
loir appartenir au même pays que son mari. » 

Donc, dans le cas de l'espèce de la Cour de 
Paris, nous arrivons à cette conclusion que la 
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femme française, d'origine israélite, n'ayant 
pas acquis les droits qu'une Française, d'ori- 
gine catholique, aurait en Russie, mais étant 
appelée, au contraire de ce fait, à subir, en 
Russie, des déchéances causées par la religion, 
devait conserver sa nationalité. Les lois fran- 
çaises, et celles-là seules devaient lui être 
appliquées. 

Nous irons plus loin et nous dirons que 
seules les lois françaises seraient applicables, 
si des sujets russes d'origine juive portaient, 
comme ils en ont le droit, leurs contestations 
devant les tribunaux français. Donnons les rai- 
sons de cette opinion. 

Lorsque nous avons apprécié l'esprit de la 
législation restrictive contre les Juifs, nous 
avons essayé de bien faire remarquer que les 
Juifs subissaient pour des raisons exclusi- 
vement religieuses des atteintes à leurs droits 
naturels. 

Dès le monienl où les Juifs deviennent, par 
<lroit de conquête, des ressortissants de la 
Russie, le gouvernement considère que les 
Juifs forment une nationalité à part, n'ayant rien 
de commun avec la population indigène. Et, 
c'est pourquoi, il crée des institutions spéciales 
aiix Juifs, institutions que nous avons étudiées 
dans la première partie, lorsque nous avons 
rapidement fait l'historique des « Kahals », des 
Communautés. 

Ces communautés ont eu, jusqu'en i844, 1«^ 
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pouvoir d'assujettir les Juifs à leur joug; et, 
après 1844^ elles ont conservé le droit de lever 
les impôts, de créer des fondations religieuses 
et des établissements d'instruction, toujours 
pour la raison que les Tzars laissaient les Juifs 
former comme un Etat dans l'Etat. 

Ainsi, ces mêmes institutions possèdent au- 
jourd'hui, en Russie, la plénitude de juridic- 
tion en matière religieuse. L'élément juif a 
sa vie religieuse à part, c'est la loi qui le veut 
ainsi. 

Le mariage juif résulte de cérémonies reli- 
gieuses et de leur procès-verbal relaté sur les 
registre des mariages. 

Si toute la législation qui vise les Juifs n'était 
pas établie en vue d'un but précis, celui de res- 
treindre le plus possible leur droits, nous 
dirions qu'il devrait être tenu compte, en 
France, de la loi russe. Mais on aperçoit facile- 
ment que les règles essentielles «^ l'ordre public 
français sont violées par l'application aux 
Israélites russes de leurs lois nationales. On 
arrive donc à cette conclusion qu'il n'est pas 
permis d'appliquer en France à des Israélites 
russes les lois russes qui apportent des limi- 
tations à leurs droits. 

La Cour de Paris commet, à notre avis, une 
erreur, lorsqu'elle pense que les lois nationales 
des Juifs de Russie ne s'opposent pas à ce 
([u'elles soient observées, en matière d'état et 
de capacité des personnes, par nos tribunaux. 
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Elle en commet une autre plus grave — et 
nous revenons à l'espèce même qui a fait 
l'objet de nos précédentes observations — 
lorsqu'elle considère que les institutions juives 
françaises sont les mêmes que les institutions 
juives russes. Comment cette haute juridiction 
peut-elle confondre la bénédiction religieuse, 
donnée par un rabbin français, avec l'instilution 
du mariage israélite russe ? (]e faisant, elle 
consacre les mêmes principes que ceux qui 
existaient en France avant la Révolution. Elle 
pense que les Juifs ont partout les mêmes 
institutions, puisqu'ils ont partout comme lois 
celles de Moïse. Mais elle craint de pousser 
jusqu'à ses conséquences extrêmes le raison- 
nement qu'elle suit. Si bien que son arrêt se 
présente à nous comme renfermant des conlra- 
dictions sans issues. 

Avant que nous fassions ressortir les coutra- 
dictions de l'arrêt de la Cour de Paris, nous 
devons citer une partie d'un article consacré 

' à l'étude du divorce juif, sous l'ancien régimes 
(Répertoire (htyot) w). L'auteur de l'article 

■ pose en ces termes la question de savoir s'il 
faut appliquer aux Juifs les lois mosaïques : 
« A l'égard des Juifs, doit-on les juger dans nos 
tribunaux soit d'après les usages qu'ils ont 
introduits pour les modifier, ou doit-on se 
. conformer, à leur égard, comme on le fait 

* (i) RéperUiire (iuijot. V** Uiro/ce. 
l ALL. - i<> 
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envers les protestants, à la rigueur sacrée de 
la loi du christianisme qui interdit le di- 



vorce ? 



« Supposons qu'un Juif se présente dans nos 
tribunaux pour contraindre la femme à accepter 
le libelle de divorce, sera-ce d'après ses lois 
ou d'après les nôtres que nous devrons le 
juger? 

« Sans doute, ce sera d'après les siennes ; 
quelques principes simples et incontestables 
vont mettre cette vérité dans la plus grande 
évidence. 

« Que sont les Juifs parmi nous ? Voyez ce 
peuple!... (( Partout il porte ses mœurs, ses 
usages et ses lois, que les mœurs, les usages, 
les lois opposées et contraires des nations, au 
milieu desquelles il vit, n'ont pu ni altérer, 
ni lui faire perdre. A Londres, il n'est point 
Anglais; il n'est point Hollandais à la Haye ou 
à Amsterdam; à Rome, il n'est pas Romain; 
à Gonstantinople, il n'est pas Musulman; à 
Paris, à Bordeaux, à Metz, à Strasbourg, il 
n'est pas Français. Partout il est Juif, partout 
il n'est que Juif, partout il suit les usages et 
les lois des Juifs. » 

La Cour d'appel a adopté, disons-nous, la 
même thèse que celle de l'ancien régime, 
puisqu'elle a considéré que l'autorité rabbi- 
nique avait le même caractère en Russie qu'en 
France. 

Si nous nous rappelons les tenues de t'arrét. 
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nous savons que c'est à Paris que le mariagt^ 
de ces Israélites a reçu la consécration reli- 
gieuse. Pourquoi assimiler cette consécration 
religieuse au mariage religieux des Israélites 
russes? On ne peut le faire qu'à la condition 
d'affirmer que le Juil* reste partout Juif et suit 
partout les lois et les usages des Juifs, Qui ne 
voit qu'un triljunal français ne peut adopter 
cette thèse sans rayer Tcruvre de la Révo- 
lution française? 

La Cour d'appel de Paris décide que 1'^^ 
mariage religieux produit des elfets en France ; 
ces effets, elle les reconnaît, mais elle ne veut 
pas y attacher des conséquences juridiques. 
Comment? En ellet, la Cour aflirme que la 
règle de la séparation du domaine civil et du 
domaine religieux n'est que d'ordre public 
interne et qu'il faut ne pas l'observer lorsqu'il 
s'agit d'étrangers soumis, en ces matières, à 
leur statut personnel. ^NTais, d'autre part, elhî 
déclare que la l'upture du mariage entre Israé- 
lites ne peut avoir lieu que par la célébration 
de certains rites, dans l'accomplissement des- 
quels elle ne se j'econnaît pas le droit d'inter- 
venir, contrairement à l'état de choses eu 
France avant la Révolution, Mais il nous semble 
que si l'arrêt do la Cour de Paris était logique 
avec lui-même, puisque, d'après cet arrêt, la 
règle de la séparation du domaine civil et du 
domaine religieux n'est que d'ordie public 
interne, il devrait appliquer pour le divorce 
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aussi bien que pour le mariage les règles reli- 
gieuses. Il ne peut pas décider que Tordre public 
ordonne d'intervenir dans Tùccomplissement 
des rites religieux qui consacrent le mariage 
et que ce même ordre public lui interdit d'in- 
tervenir dans Taccomplissement de ces mêmes 
rites qui brisent l'union. L'arrêt fait appel aux 
lois de Moïse pour le mariage et méconnaît ces 
lois en cas de divorce. 

La décision de la Gourde Paris mérite encore 
d'être désapprouvée à d'autres points de vue. 
Elle reconnaît au mariage religieux des Juifs 
russes, consacré en France, des effets qui sont 
contraires à notre droit public. S'il est vrai que 
Tassimilation entre les institutions juives fran- 
çaises et les institutions juives russes est telle 
(|ue les tribunaux français doivent tenir comptt^ 
du mariage religieux consacré par le rabbin fran- 
çais, ces tribunaux doivent aussi respecter les 
décisions du même rabbin français prononçant 
le divorce. Supposons que le rabbin français, 
([ui a uni les époux, vienne à faire accepter aux 
mêmes époux le libellé du divorce, il va se 
produire ce fait qu'une autorité religieuse 
française se trouvei'a, (*n I^^rance, à la place de 
nos tribunaux, investie du droit de prononcer, 
d'après la loi de Moïse, le divorce d'une union 
(|ui a été (*onsacrée par la loi française. Les 
conséquences de l'arrêt aboutissent à la né- 
gation du principe de la sécularisation du 
droit. 
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Du commentaire de Tarrêt de la Cour de 
Paris et des réflexions qu'il nous a suggérées, 
il faut dégager un enseignement utile. Qu'il 
s'agisse d'une question de divorce ou de toute 
autre contestation se rapportant à l'état et à la 
capacité des personnes, le principe que nous 
aflirmons est celui-ci : les lois russes, qui 
règlent la situation des Juifs doivent rester, en 
France, lettre morte. Toute cette législation, 
basée sur l'idée qu'il faut imposer à une cer- 
taine catégorie de personnes des déchéances, 
doit être rejetée, par la justice française, comme 
contraire au droit public. Nous avons raisonn<» 
dans l'hypothèse d'une contestation de divorce; 
les mêmes principes pourraient être appliqués à 
tout le droit restrictif des Juifs russes. Nous 
pouvons affirmer de façon générale, qu'aucune 
nation civilisée ne peut léser, pour une cer- 
taine catégorie de personnes, les droits de 
l'humanité; or, elle les léserait si elle appli- 
<]uait à des îsrac'dites russes leurs propres 
lois. 

Quand même tous les Etats adopteraient le 
principe de la personnalité du droit, la question 
juive ne serait pas résolue pour cela. Les 
mêmes problèmes, que nous avons agités, se 
poseraient. Même si les Etats étaient tous 
décidés à appliquer aux étrangers, en matière 
<rétat et de capacité des personnes, leurs lois 
nationales, une exception devrait toujours être 
faite en faveur des Juifs russes, etcetle excep- 
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tion serait commandée par le droit public de?> 
nations civilisées (i). 

Qu'il s'agisse du droit international public ou 
du droit international privé, nous aboutissons 
à la même conclusion : la Russie méconnaît 
les principes du droit des gens ; elle ne vit pas 
de la vie internationale; le droit des Etats- 
policés lui est étranger; elle n'admet pas la 
réciprocité; les autres Etats n'ont qu'à la suivre 
sur son propre terrain. 



(i) L'Ijistitul de droit international a, dans sa session de- 
Lausanne, en 1888, voté des résolutions, qui, si elles étaient 
adoptées par les Etats civilisés, ne supprimeraient cependant 
pas le problème que nous examinons. Citons, parmi ces résolu- 
tions, l'article 17 f^^n/iMa//e de l'Institut, t. X, p. 75 et suivantes) : 
« La question de savoir si un divorce est légalement admissible^ 
ou non, dépend de la législation nationale des époux. » Cet 
article ne pourrait être appliqué aux Israélites russes puisque, 
d'après nous, il est contraire à notre droit public de faire subir 
des déchéances, à raison de leur religion, à des étrangers, qui 
ont le droit d'exiger que justice leur soit faite dans nos tribunaux. 



CONCLUSION 

La question juive sera ivsolue \o jour où rautocratic aui-a disparu. 

L'autocratie a usé à regard des Juifs de la 
M méthode forte ». Du règne de Catherine la 
Grande à celui de Nicolas II, les lois les plus 
rigoureuses ont été édictées. Toutes ont man- 
qué leur but : le problème juif n'a pas été sup- 
primé par la violence. 

Il se pose aujourd'hui avec la même acuité 
qu'il y a cent ans. C'est Catherine qui, effrayée 
par la Révolution, légiféra la première contre 
l'élément juif. Ses successeurs renchérirent 
encore sur sa politique. Les derniers Tzars 
laissèrent commettre des pogromes que leurs 
ministres encouragèrent. La populace fut la 
machine obéissante de Pobedonostzefl' et de 
Plehve. 

Les. massacres auront duré plus de vingt 
années. Et pas plus que les lois d'exception, ils 
n'auront fait avancer la question juive. 

Elle ne sera résolue que le jour où la Russie 
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se gouvernera elle-même. Alors elle associera 
à ses destinées les Juifs qui se sont sacrifiés 
pour la rendre libre. 

Et avant longtemps la Russie ne tardera 
pas à être libre, parce que la force ne peut 
assurer d'une façon durable sa souveraineté. 
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cette accusation. — l^e w kahal » Juif. — Qui 
a crée : 

Griefs économiques i36 

Griefs des ouvriers contre les Juifs. — Griefs 
des commerçants. Leurs intérêts les rendent 
antisémites. — Les nobles. — Les Juifs ont-ils 
empoisonné le peuple russe par la vente de 
lalcool ? 

Grief révolutionnaire 146 

Ce grief est méiité. — liaisons qui expliquent 
létal d'esprit des Juifs. 
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Chapitre V. — Socialisme juif et sionisme. i5i 

Organisation du Bund. — Buis poursuivis par 
le Bund. — Le sionisme. — [1 est pratique- 
ment irréalisable. 



DKUXIBME PARTIR 

LA COTSDITION DES JUIFS EN RUSSIE 
Ai: POINT DE VUE DU DROIT INTERNATIONAL 

Chapitrk h^ — La situation des Juifs en 
Russie envisagée sous le rapport 
du droit international public. ... iG^ 

Il y a en Russie une question juive internatio- 
nale. T- Dispositions qui frappent les Juifs 
étrangers. — Les Juifs riches ont tous les 
droits en Russie. — Protestation du président 
de la République des Etals-Unis. — Clauses 
du traité de ,conimerce di; i*^»* avril 1874. — 
En Franco, sous la monarchie de Juillet, 
Louis-Philippe protesta contre les» mesures 
prises par la Suisse à l'égard des Juifs. - - 
Causes de l'intervention des Etats-Unis dans 
les affaires intérieures de la Russie. 

[Chapitre H. — La condition des Juifs en 
Russie au point de vue du droit 
international privé .......... 191 

Pourquoi peuvent se poser, devant les tribunaux 
français, les questions dont il sera traité dans 
ce chapitre ? Clause du libre accès. — N'olre 
droit, repoussant l'inégalité civile, ne peut 
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tenir compte des dispositions prises par la 
loi russe contre les Juifs. — Discussion de ce 
problème. — Exemple : divorce entre Juifs. 
— Jugement du Tribunal civil de la Seine. 
Ce jugement donne la solution juste sans en 
développer les raisons. — Arrêt de la Cour 
de Paris. — Critique de cet arrêt. 

CONCLUSION ai; 

La question juive sera résolue le jour où l'auto- 
cratie aura disparu. 
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